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candidats aux services publics. — Proposition de loi 
de M, Dellaune....sssomsosouoseognerooconnanesauceasee D, SSTT 
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Protection des bénéficiatres de l'assistance médicale 
tuile. — Proposition de résolution de M. Notebart 
Aide aux victimes de la tornade du 12 décembre 4952 sur 
le département du Loiret. — Proposition de résolution 
de M. Dézarnaulds.................. PP PERNREE sus. D. 
Fixation du budget annere des prestations familiales agri- 
coles pour l'exercice 1%3. — Rapport par M. Raflarin. p. 
Démission des membres du Parlement. — Proposition de 
loj de M. Legaret 
Bénéjice du maintien dans les lieux pour les sucresseurs 
des usagers de locaux à titre prolessionnel ou à usage 
mixle. — Proposilion de loi de M. Bernard Lalay 
Registre d'entrées et de sorties pour les détaillants de vins 
à appellation d'origine, — Annulation d'actes législa- 
Lis. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont..….. 
Création d'un institut du riz. — Proposition de loi de M. Fru- 


Code dustravail. — Modification des articles 2 ex 23 du 
livre IV. — Rapport par Mine Francine Lefebvre 

st: 7” prud'homale, — Rapport par Mme 
Æfebvre 

Assnnilation, en matière fiscale, de la profession d'avicul- 
teur à celle d'agricullecur. — Proposilion de loi de 
M. Buron 

Inierprélalion de la loi du 30 juillet 1947 relative à la revi- 
sion el à la résiliation exceptionnelle de certains 
contrats passés par les collertiviés locales. — Propo- 
sition de loi de M. Deflerre......... éss.sées sunperéods.e 

étage préparatoire de l'école des officiers de la gendarmerie 
nationale, — Autorisation pour les gendarmes titulaires 
du diplôme d'oflicier de police judiciaite du procu- 
reur de la République à se présenter à l'examen. — 
Rapport par M. Métayer 

Prorogalion de rertains baurz de locaux d'imencubles à 
usage commerctd, — Rapport gar M. Mignot 

Secours immédiat aur sinistrés du département de la 
Gironde amsi qu'à toutes les victimes des inonda- 
tions de la régron du Sud-Ouest. — Propasilion de réso- 
lution de M. Marc Dupuy 

Allocation mensuelle aux malindes de longue durée hospi- 
talisés au titre de l'assistance médicale grÆuile. — 
Rapport par Mme de Lipkowsk;i 

Inclusion dans le programme des investissements de 13 
de la réalisation du barrage de Roselend. — Proposi- 
tion de résolution de M. Barrier..........ss...ssssss .… 

Eupyression du reçu pour solde de tout compte en matière 
de salaire, — Avis par M. Maurice Grimaud P. 

Crédit agricole. — Concours donné aux sociétés d'exploitation 
rurole. — Rapport supplémentaiwe par M. Charpentier. p. 

Jaux et payement des prestations familiales pour les Algé- 
riens travaillant en France. — Avis par Mme Sportisse. P. 


Atlectatton de crédits. — Avis par M. Wagner 


Feuille 107. 

Altectation de crédits. — Avis de M. Wagner (suile)........ p. 

Conseillers municipaur, — Réduction du nombre dans les 
communes de 100 habitants ou moins. — Rapport par 
M. Guthmuliler 

Marins pécheurs artisans algériens. — Institution d'un Ssys- 
tème d'allocations fomidiales, — Rapport par M. Marcel 
RIDÈTS ,..scccccosessessosescesssesessee conccradsees hé ©. 

Prorogatwn des baux commerciaux jusqu'au 30 juin 193. — 
Proposition de loi de M. Bernard Lafay s D. 

Vieux travailleurs, — Exonération de la tarte Tadiophonique. 
- Proposition de loi de M. Waldeck Rochet 

Forges de Basse-Indre. — Assurer le fonctionnement normal 
afin d'éviter le licenciement. — Proposition Ge résolu- 
lion de M. Gravoille p- 

Légion d'honneur, — Augmentation du contingent réservé 
au ministère de la France d'outre-mer, — Rapport par 
M. Paul Béchard p. 

Assurances saciales agricoles. — Ouverture d'un délai pour 
le versement des cotisations. — Rapport 
M. Laborbe 

Agriculture. — Procédure de codijication des textes législa- 
ts. — Rapport par M. Chorpeniier..……. 

Demandes en aulorisalions de poursuiles contre des mem- 
bres de l'Assemblée 

Centres d'apprentissage, — Tüularisation des personnels 
d'enseignement technique. — #roposilion de loi de 
M. Joseph-Pierre Lamef.........sssssesoumensesssssssssss 

&iatut de l'apprentissage prolessionnel et ménager agricole. 
— Proposilion de loi de M. Charpentier (reelifice)...... p. 

Responsabilité civile des progriétaires immobiliers. — Propo- 
silion de Joi de M. Groussæaud « D. 

Réglementation de ba profession d'opticien lunetier détai- 
dant. — Proposition de 2% de M, Genlton...........se D. 


CRELELETEILILLIL 





Forges de l'Adour au Boucau, — Négociation d'accords « — 
merciauxz avec tous les S. — Proposi! er 
tion de M. Mora......…. sp ARE De ns 

Institution nationale des invalides. — Firation du st Y ue 
des attributions, — Rapport par M. Guislain De 


Indemnisation des pertes de biens des internés résision: 
el politiques. — Rapport par M. Guisbain.. , 

Passeurs. — Représentation dans diverses commissions 
institution d'üne médaille, — Rapport par M. Guis!: 

Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes à» 
la guerre. — Modiication de l'article 195. — Rav 
DORE CR a di auvhi bou. a Mc. Le... En. 


Ezercice 1951. — Développement des crédits ælectés our 
dépenses de fonctionnement des services crils. - 
(Anciens combattants el victimes de la guerre 
Modification de l'article 8 de la loi du 24 mai 1%, 
Repport par M. Guislain................. ce . 

Aflccalion spéciale pour la tierce personne. — Bénéfice aux 
assurts sociaux des professions non agricoles. — Fr 
position de .oi de M. Robert Coutant..............…. 

indemnisation des victimes civiles de la guerre de naliv 
lité étrangère, — Proposi'ion de résolution de M. Mi j 

Cantiniers rulilaires, — Réparation du préjudice subi à 
sue de la suppression de leur emploi. — Propoi'i 
de lon de M. Minleoz 

Vins de coupage. — Réglementation et contrôle. 
sition de loj de M. Seynat 

Cour d'appei d'Alger. — Institution d'une chambre de 7e: 
sion en malière musulmane, — Proposition de loi d 
M. RBenha»yks Cherif 

Exercice 153. — Développement des crédits affectés a 
dépenses de fonctionnement des services civils : 

Finances et affaires économiques (charges communr 
Avis 


— 


' 


Travail et sérurité sacinle. — Raprort par M. Lacos'e 
Franc: d'outre-mer. — Rapport por M. Burlot 


Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaur publ 
transports et tourisme). — Rapport par M. Gabelle......} 


Santé publique et population. — Rapport gar M. Marcel Dai id. : 


Travaux publics, transports et tourisme (KM. — Marine 7ar- 
chande), — Rapport par M. Mazier..... ) 


Caisse nationale d'épargne. — Rapport par M. Boisdé 
Agriculture.— Rapport par M. Barangé...................... “1 
Postes, télégrayhes et téléphones, — Rapport par M. Dagai 
Industrie et commerce. — Rapport par M. Jules Julien... 
Finances et affaires économiques (NH, — Services financiers 


Education nationale, — Rapport par M. Simonnet..,......... 
Justice. —" Rapport par M. Ramarony.......... “ [1 ERTONNER f 
Aide aux viclimes des calamités atmosphériques: 
Côte Sud-Ouest de l'Atlantique. — Proposition de rés 
tion de M. de Gracia 
Département de la Meuse. — Propreltion de résolution dé 
M. Rousselot 


Sociétés coopératives agricoles. — Prolongation des dé! 
pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mis 
jour de leurs statuts. — Proposition de loi de M. Lal!e. 


Médaille des évadés. — Modilication de la loi portant attri- 
bution. — Praposition de loi de M. Fonupt-Esperaber. 


Exercice 1953. — Comes spéciaux du Trésor. — Avis 


Réglementation de certaines institutions du Togo. — Proje! 
de loi ; 


Armées. — Prise de rang dans le premier grade d’oflicier. 
0 OÙ © ORAN Soie ntléeee.o-. | 


Code du vin. — Mise en vigueur de certaines disposition: 
pour l'assainissement du marché. — r 
M. Paul Coste-Floret 


Pensions de retraite. — Prise en compte de certains services 
militaires. — Prijet de li «| 

Agglomération chartraine. — Branchement à l'égout cbliga- 
ONU, > PE D sc repond etienne bee re ce e. 

Exercice 192. — Ouverture de crédits et réévaluation de 
receltes (Affaires économiques).— Rapport par M. Gil! 
Gozan 

Exercice 1932, — Ratiication de décrets. — Ouverture rl 
annulation de crédits en vue de l'assistance éco 
mique à la Yougoslavie. — Rapport par M. Char:e: 
Barangé 


….... mn nn mm mmmmmmmmnss 7! 


Codes d'instruction criminelle et de justice mililaire pour les 
armées de terre et de mer. — Modilication de certains 
articles. — Projet de Ni............... Rd nes ve « - 


Marques de fabrique et de commerce sous séquesire en 
France, — Projet de loi 
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Fouiile 108. 


es de fabrique 
ete" ds as dé am amv eee 


Code de la nationalité française. — Complément à l'ordon- 
nance du 49 octobre 1915. — Projet de loi............ 
e de la nationalité. — Application de certaines dis ‘pOSi- 
tions aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cume- 
roun. — Projet de ioi........... RE Sos - 
Répression de l'usure en Algérie. — prets de dispo- 
sitions NN 7e ue. — Proposition de loi de M. Hau- 
IDOPONT: lontrnsemamasespercoot assoc ose eo otre ee 
suspension des erportalions de peaux brujes. — Proposi- 
tion de résolution de M. Alphonse Dénis Dr re 
Exercice 1953. — Développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils : 
Affaire s étrangères (I. — Service des affaires étrangères). 
EN OT PP NP TP PSS 
AIlaires étrangères (II. — Service des affaires allemandes 
7 OR, PONT NÉ NN 
Affaires pet (I. — Services français en Sarre). — 
pe PP PPS PRET OP CPP PERRIER USER RE 
Fimances et égasres économiques (charges communes). — 
RODROR DT . ADo! Garder... 00000 0e : 
Fmances et affaires économiques (III. — Affaires éco- 
nomiques). — Rapport par M. Gilles Gozard.......... «. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. — % lettre 
C0 À MONNIER En 
Ezercice 1953. — Développement des crédits affeciés aux 
dépenses de fonctionnement des services militaires : 
Défense nationale. — Lettre rectifitative au projet de loi. 
Défense nationale. — Avis de M. Triboulet....,...,,.... 
Adaptation de la législation de la sécurité sociale à la situa- 
tion des cadres. — 2% rapport sup ere purs par 
M. VIAUO....,, 000 0 0 0 0 0 oo » dede cé diner eee ue 
Statut du personnel des services de radiologie des hôpi- 
taux et sanaloria. — Proposition de loi de Mme Roca. 
Annonces judiciaires et légales. — Avis par M. Gosset....... 
juridiction française en Tunisie modifiant certaines disposti- 
tions législatives sur l'organisation. — Rapport par 
M. Fouchet..... adsusesc oise Pete enned ea tetes 
Service français de liquidation des bipns italiens en Tunisie. 
— Prorogation des pouvoirs. — Rapport par M. Foudhet. 
Ralification de la convention consulaire entre la France et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne. — ant mi 
M. Fouchel.............e népnsdodrabésnge Pr PRE À 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Créa- 
tion d'une commission de coordination pour l'étude 
des questions relatives à cette communauté. — Pro- 
position de résolution de M. Paul Reynaud............ 
Société nationale des chemins de fer français. — Assainis- 
sement financier. — Réorganisalion des transports 
ferroviaires et routiers. — Rapport supplémentaire O6 
M. Robert Bichet................... ÉRRRERS v E .… 
Exercice 1963, — Projet de loi de finances. — 3 letire recti- 
BORNE. usines te cons noces 0056e0000000000 00 0 .… 
Exercice 1953. — Dépenses d'investissement (équipement des 
service civils, investissements économiques el sociaux, 
réparation des "4" de pisse — Lettre recti- 
ficative au projet de loi........ , do 000000000000 e ... 
Aide aux sinistrés de Féstonnéreiien bordelaise victimes des 
inondations. — Proposition de résolution de M. Chaban- 
Delmas 4. .ssessooososessoseee anenosboseeeeee APPLE 
Interdiction des procédés de vente dits « à la boule de 
neige », — Rapport par M. Plantevin...........,...... 


Militaires dégagés des cadres. — Détermination de la solde 
nelte servant de base aux soldes de 2 — 


Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont.. jssuse 
Relégation appliquée aux récidivistes. — Proposition de ne 
COR ON PO Q ERNEST à 
Institution de recettes au profit de l'établissement national 

des invalides de la marine. — Projet de loi........ elavs 
Aide aux sinistrés de la ville de Montluçon. — Marge de 
sécurité de remplissage des barrages. — Proposition = 
résolution de M. Védrines.........,.......ss.ss.. Ssnxét 


Société nationale des chemins de fer français. — Règle- 
ment des retraites, — Rapport par M. Barthélemy. 


Prolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur le projet de 
Pc par l'Assemblée nationale, portant majora- 


* ?. 


et de commerce sous séquestre en France. 


HA 


D. 435 


D. 


pensions exceptionnelles. — Résolution..... p, 3449 


. 3426 


3126 
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Prolongation du délai ConSliiulionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur la proposi 
lion de loi, adoptée 


par l'Assemblée nationale, tendant 
à inst ve T un droit de retrait au profut des locataires 
OÙ OCCUBAMS en cas de vente d'immeubles par Gppar 
teme a — Résolution.. 7 
Sociclés coopératives agricoles l'rorogation des délais 
unpartis pour Le da pot leur demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts Rapport par 
DE, DR, 2. . Air die 
Socicté française de machines agricoles de Vierzon Indem 
nité pe ndant La fermeture de l'usine Pro tion 


le résolution de M 
Dispositions u!iles pour sauver les fabrirations de machin 
agricoles de Vierzon. - Pronositior 
M. Cherrier 


Cherrier 


Sapeurs-pompicrs Dotation d'un sus leur 
tous Les antages contenus dans Le & t A 
COMMUIAIUT l'ro >sttion réesuotuliiot je M 
IDE soso ccssspssnocosrcsenisec . 


Feuille 109. 


Aviation civile et commerciale - Procédure de codil 
tertes legistatiÿs Rapport par M. Movt 

Auziliaires des postes, télégraphes et téléphones Valulu 
tion pour la retraits des Services d'au muims quat 
heures par jour. Rapport par M. Marcel Noël 

Aide aux victomes des inondations du département de l'Indre 
— Proposition de résolution de M. Boutbiecn. FER 

Rappel à l'activité des oliviers et sous officiers degagés des 
cadres qui oné apparte nu ojjicretlement à la Hésistance 
— Proposilk n de résolution de M 2) PANNE PT 

Industrie du tertile, du cuir et de la chaussure Créalum 
de caisses de caution mutuelle et de groupements pour 


le préfinancement des erportatrons Proposition de 
résolution de M. Bernard Manceau....,......... *+ Lee 
Chômeurs Allocation erceplionnelle à tout chômeur ins 
cr aux Services de la main-d'œuvre, — Proposition de 
sunution Où DM. Elionne FAR... Grrsosscrssvonee 


Modification et codification de la 
rapports des bailleurs 


législation relative aux 
et lo alaires Institution d'al 


locations de lugement - Proposition de lai de 

ER rer ete sors ions 
Atde aux victimes des calamités atmosphériques dans divers 

départements. — Rapport par M. de Tinguy............ 
Concordance universitaire entre les diplômes déhvorés en 


Afrique occidentale francaise et dans La métropole 
MI assise oehetiesctos tro tirant 
Projet routier de grand üinéraire entre la Rochelle € hâteau 
rouxz-Zurich Proposilion de résolution de M. Ramo 
MO soccer csmecosensnsssooseseeesesee 
Demande en autorisation de poursuites 
de l'Assemblée 


contre un membre 


Ouverture de crédits provisoires et autorisation provisoire 


de percevoir les impôts pour l'erercice 1%3 Projet 
SR RES ER NS A PPT 
DUR héroccoccoos controles entres coshe 
Définition des caractéristiques du cidre. — Proposition de hi 
CE REC RE 


Caisse nationale du crédit agricole Créalion d'un compte 
spécial dit comple d'équ rpement rural et de moder 
nisation agricole », — Proposition de loi de M. Char 
PT cure rater entrain peter ere she és 

Mesures pour assurer du travail à tous les travailleurs des 
établissements Panhard, — Proposition de résolution 


OU OU MODEM... cocon osoosoo soc ARRET SERRE 
Indemnité de Sujétion aux professeurs des écoles normales 
primaires. — Proposition de loi de M. Signor.......... 


Personnel des postes, télégraphes et téléphones Aftribu 
tion d'une prime de fin d'année. — Proposition de loi 


0 D NS 0 CPR T OO IE ET TT 
Institution de contrats d'intéressement d'entreprise, — Pro 
position de lof de M. Raymond Ho'sdé.............. 


Modification du calcul de l'indemnité pour détérioration des 
immeubles réquisilionnés. - Proposition de loi de 


M. Ramarony......... sosese Sévosasalss ue iiieenibé 
Répression des crimes de guerre, — Proposition de lol de 
DE DR rer alt nec cocon ovosoodensens choés css 


Prolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur les projets 
et propositions de loi dont il est actuellement saisi. — 


DO EL Pda route ent cb bosd rs cuveus évoèves 
Prorogalion de certains baur de lorauxr ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal. — Avis...... 


Conditions de liquidation et de perception des droits de muta- 
tion à titre gratuit sur certains biens affectés par des 
événements de guerre. — Proposition de résolution de 
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Autorisation pour les parents d'enfant infirme, forclos de la 
sécurilé sociale, de déduire de leur revenu net global 
imposable les frais de maladie, — Proposition de loi 





do M. Gaslon PaloWal..;... cs soobéosossoontpseetésec ot p. 317% 
Répression de l'erercice illégal du droit, — Proposition de 
CNET Pass ttncpomesme p. 3177 
Aide aux victimes des inondations du département de la 
Gironde. — Proposition de résolution de M. Ramarony. p. 3477 
Agents des hospices civils de Strasbourg. — Maintien de la 
situation slatulaire actuelle, — Proposition de résolu- 
tion de M. Klock............. PPT RE TERRE IT EC p. 3178 
Epargne construction. — Proposition de loi de Mme Jacque- 
Done TROP. écoles hinondetehasnss p. 3178 
Répression des crimes de guerre. — Proposition de loi de 
\ D M.ueometiosgese: ccsoncocsenséererecnessôsee, D OU 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1953 Î 
Feuille 1, 
Firatton de la date des vacances scolaires. — Proposition de réso- 
lution de M. Joseph Dumas... do déns roses ossoss se use . À 
Code d'instruction criminelle. — Complément à l'article 113 
sur les demandes de mise en liberté provisoire. — Pro- 
position de loi de M. Minjoz...........s.ss.ssssessonuse o: D 4 


Eztension des régimes des assurances sociales, accidents du 
travail et maladies professionnelles aux départements 
d'outre-mer, — Rapport par M. Viatte................... « p.22 

Carte sociale des économiquement faibles. — Maxima des res- 
sources prévus pour son attribution. — Proposition de loi 


de Mme Francine Lefebvre......... D socécesto sos sedee se  P.é 
Loi du 2% juillet 1881 sur la presse, — Modification de l'arti- 
cle 13. — Proposition de loi de M. Delos du Rau......... p. 4 


Retraite égale au salaire minimum interprofessionnel garanti 
pour les travailleurs retrailés ayant au Moins quarante 
ans de présence dans le même établissement. — Propo- 


sition de loi de M. Penoy........... PPPPPPPELTTIILI LI TIIIT 
Régime d'imposition des pharmacies d'oflicine. — Propisilion 
de li de M. Billiemaz............ FRA susece dessine . p.55 


Aide œux victimes des imondations dans le département de la 
Gironde, — Proposilion de résolution de M. Liquard...... p.6 
Aide auz agriculteurs victimes des inondations dans le canton 


de Morestel Usère), — Proposition de résolution de 
M. DIat 000.000 APEITTIET IT cédoetsitarevbessessee "DO 
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Feuille 1. 


fléparalion des dommages et pertes de biens subis par les d tés 
et internés de la guerre 19144918. — Proposition de loi de 
M. Guislain...............sssssesosesseee cnoseossssssesese p. À 


Ertension du bénélice des mesures tari[aires spéciales de la 
Société nationale des chemins de fer francais pour les 
congés payés. — Proposition de résolution de M. Penoy. p. 2 

Répression de la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation. — Proposition de loi de M. Joseph Denais. p. 


Mise en harmonie du régime d'assurance des marins avec la 


légistation des accidents du travail. — Proposition de loi 

de M. Denvers....s.occeses se Ru sons score ses FE 0 
Partté de traitements entre Le personnel de la police d'Etat 
‘ et celui de la polire municipale de Paris, — Proposition 

de résolution de M. Francis Leenhardt....... ss vedn so D. 9 
Aide à la construction, — Complément à la législation. — 

Proposition de loi de M. Nisse..….. RETLELTE TEE TETE sus. D. 8 


Pensions civiles et militaires de retraite: 
Fonctionnaires et agents des collectivités locales. — Modi- 
fication et abrogation de certaines dispositions législa- 
tives, — Proposition de loi de M. Robert Ballanger...... ne 
Prise en charge par le Gouvernement de l'augmentation du 
taux de pension appliqué aux élèves sages-Jemmes. — 
Rétablissement du régime facultatif d'interna. — Pro- 
position de résolution de Myne Rabalé.......,..,.........e L 1 
Administrateurs des sociélés anonymes. — Représentation au 
sein des sociétés. — Modijication de la loi du 8 sep- 
tembre 1940. — Proposition de loi de M. Alfred Krieger. p. 8 
Complément à l'article X de la loi du 2 septembre 1948. — 
Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski......... css D D 


Industrie du meublé Organisation du Crédit. — Proposition 


de loi de M, Grousseaud.......ssosssoosossesssssee coupe Eh D 








Atiribution d'une rente aux personnes ayant participé 0) 
emprunts de la défense nationale Pendent are 
1914-1918. — Proposition de Hi de M. Grousseaud. 


Garantie du droit de priorité aux concierges. — Proposit; 
10! de M. G. Palewski....................,,... 

Maintien de l'office des biens et intérêts privés. — Proposition 
CH NUS. PETER |“ | 

Frais et indemnités compensatoires de l'éviction 
des acquéreurs d'appartements. — Proposition de 
nn nent immo t to sasocece 


Attribution du titre de « Combattant volontaire ». — I 
__Ù 4 OK" ORSEPNNIERNNNNNEES 


Aide aux victimes des inondations dans le département de 1 


" : . 1 

Corrèze. — Déclaration d'urgence des travaux derant 

modilier les barrages. — Propisilion de résolution ce 
Goudoux 


Revision de la Constitution. — Proposilion de résolution de 
On Re RE USSR 


Réintégration des démobilisés prisonniers. déportés et ass 
lés. — Proposition de loi de M. Henry Torrès. 
Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servire 


°s 
civus pour l'exercice 1%3 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — MW: Aviation civile et commercia!e 
Demande de yrolongation de délai par le Conseil de la 
PEPODNEUS. "MODO... roses coco , 


Demande en autorisation de poursuités contre un membre de 
l'Assemblée . 


nn nn nm ! 
Attribution d'une allocation viagère à certaines veures de 
pensionnés. — Proposition de loi de M. Devemy.+......…. J 
Détermination des avantages familiaux pour les enfants 
mineurs. — Proposition de loi de M. Devemy.......... I 
Réversion d'une pension de service sur la tête des orphelins 
— Proposition de Joi de M. Devemy................,.. .H 


Revalorisation de rentes à certaines veuves de pensionn:s 
— Proposition de loi de M. Devemy...............,... 
Pensions militaires d'invalèdité et des victimes de guerre 

Admission de certaines veuves de querre au bénéfice de 


diverses lois d'assistance. — Proposition de li de 
M. Devemy....... rnéerienes MR isa agn ee  e el 


Bénéfice d'une majoration aux veuves dont la pension ex 
partagée avec des enfants d'un premier Lit, — Pro; 
À 5 nù 2 ni, APPRENTI ERA RIENNNER 


Libre choix de l'organisme qui devra verser les prestations 
farniliales aux veuves de salariés victimes de la guerre 
— Proposilion de loi de M. Devemy 


Bénéfice d'une pension au taux normal à tous Les enhants 
d'invalides et de mutilés. — Proposition de doi de 
CR EEE EP PP PR NN I 

Avantages familiaux aux orphelins. — Modilication d's 
conditions d'attribution. — Proposition de Loi «e 
D I I dt D A one no one p 

Aide aux sinistrés de la vallée de la Dordogne, — Propxsitio 

de résolution de M. Goudoux...........s.ssss.esossese.. [ 


Transformation de l'éco'e de plein exercice de médecine et 
de pharmacie de Clermont-Ferrand en facultés d'Etat 
— Proposition de Joi de M. Mabrul.................... Ï 


Professeurs stagiaires de l'enseignement du second degré. — 
Bénéfice des indices de traitement des adioints d'ensei- 
gnement. — Proposition de résolution de M. Binot...... 


Reconsidération de la situation [financière des Charbonnaues 
de France. — Proposition de résolution de M. Deixonne.. 


Entreprises nationales. — Limälalion du licenciement — Pro 
position de réso:ution de M. Deixonne........,......... P 
Corporation minière. — Prise en compte des légitimes rerrr 
dications. — Proposition de résolulion de M. Deixonne. } 
Centres d'apprentissage publics. — Bénéfice aux directeurs 
des mêmes indemnüés de charges administratires. — 
Proposition de loi de M. Mabrut........................ P. 
Réglementalion des équipages de bateaux du commerce. — 
Proposition de loi de M. René Schmitt.................. P 
Organisation municipale dans les territoires d'outre-mer. — 
Proposition de loi de M. Senghor-..................... P 
Mission diplomatique française en Sarre. — Intégration dans 
da jonction publique de certains agents. — Proposition 


de Joij de M. Alfred Caste-Floret.....,.....,...:..,..... P 


Délivrance de la carte d'identité de journaliste honoraire. — 
Proposition de loi de M. Yvon Delbos...... PCELEEEEEEE } 


Code pénal. — Extension à l'Afrique équatoriale française de 
modifications à certains articles de ce code. — A"is... P 


Code civil. — Assurance du payement des sommes dues our 
vieillards. — Proposition de loi de Mme Lempereur...}; 


Chômage. — Classement des chômeurs de l'industrie du délai- 


nage. — Propos:tion de résolulion de M. Deixonne...…. D. 


r 
à la charge 
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Officiers de réserve . — Avancement des sous-ofliciers titu- 
laires du brevet de chef de section en 1929. — Propo- 
sition de résolution de M. Pierre Perri............. D. 9 


Sociélés ou organismes habilités par Le centre national 
d'expansion du tourisme pour la construction ou la 


transformation d'immeubles. — Extension de la loi du 

3 septembre 4917. — Proposition de loj de M. Max 

Brusset ............ PRPETEDELESE CE EET CPP EE TEEN EI TL IT .. p. 9% 
Voyage annuel gratuit aux veuves de guerre non remariées, 

pour accompagner leurs enfants en vacances. — Pro- 

position de résolution de M. Max Brusset.........,...... p. % 
Slatut des combattants volontaires de la Résistance, — Pro- 

position de loj de M. Tourné..........,......ssssssseuse r. % 


Mines. — Augmentation des retraites servies par la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
— Proposition de loi de M. André Mancy................ ». 


Bénéfice des majorations pour enfants à tous les retraités 
fonctionnaires. — Proposilion de loi de M. Cherrier..... p. 


Maintien du service voyageurs sur la ligne Bourges-Cosne. 
— Proposilion de résolution de M. Cherrier............. p. 


Produits finis en liège ou en matière plastique pour le bou- 
chage des bouteilles. — Interdiction des importations. 
— Proposition de résolution de M. Tourné............. .p. 


Slatut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile, — ANÏS.............. cnrs neses tes sneseresssneses D. 


Foullle 4. 
Représentation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union française. 
— Proposition de loi de M. Robert Bailanger..... Pouces ». 97 


Hommage de l'Assemblée nationale à la cité martyre d'Ora- 
dour, — Proposition de résolution de M. Lelos du Rau. p. 97 


Dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. — Rap- 

port par M. Charles Barangé.................. cccsoseoses D. 91 
Médaille commémoratitce de la campagne d'Ilalie. — Propo- 

sition de joi de M, Temple.........s.sssssssssessesses «pp. ® 
Agents des collectivités locales. — Maintien de leurs droits 

acquis en ce qui concerne leur régine de retraites. 

— Proposition de loi de M. Guérard...... css. e ce... D. 99 


Ezerclce 1953. — Développement des crédits ælectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils: 


A/faires étrangères. — I: Services des aflaires étrangères. 

— kapport par M. Cornigiion-Molinier.................. p. 100 
Affaires étrangères. — I1: Service des a/Jaires allemandes 

et autrichiennes. — Rapyort par M. Lacoste......... +... p. 100 
Affaires étrangères. — III: Services français en Sarre. 

— Rapport par M. Marcel Massot................. s.sssss p. 100 
Radiodif{fusion-télévision française. — Rapport par M. Jean- 

Paul Palewski .........ssessoooosoncsoosssossocseue ee . p. 104 


Travaux publics, transports et tourisme. — NH: Aviation 


civile et commerciale. — Rapport par M. Guv 
La Chambre........... PPT EL LIEPTEET" socoosve PEPETELLE . p. 104 
Etats associés, — Avis.........., ess qens sous sosuss.se D. 106 
Comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1953. — Rapport 
par M. Charles Barangé..................... péstevainn +. D. 101 
Aide aux victimes de l'effondrement de carrière survenu à 
Nanterre. — Proposition de résolution de M. Bouxom.... p. 404 


ÆEquipement d'hôpilaux de secours en raison de l'épidémie 
de grippe dans la région parisienne. — Proposition de 
de loi de Mme Rabaté.................. évoseccetossieoeé p. 104 


ferrains acquis par une collectivité en vue de la redistri- 
bulion à des constructeurs particuliers. — Exonération 
des droits de mulation ou d'enregistrement. — Propo- 





silion de loi de M Durbet............ 0. cossoscossose D. 105 
Aide à certaines calégories d'aveugles et grands infirmes. 

— Proposition de loi de M. Philippe d'Argenlieu..... …. p. 105 
Règlement général sur la police de la circulation et du rou- 

lage. — Proposition de loi de M. Gautier... coccescee D. 008 
Colecti{ d'ordonnancement sur l'exercice 1952. — Projet de 

DUB socccccvocneuenseroreevenessennessesessisesnm té cocssoes D. 608 
Ratifiration du traité instituant la communauté européenne 

de défense et les actes annexes. — Projet de loi... . p. 107 

Feuille 6. 


Ratification du traité instituant la communauté européenne de 
défense et les actes annexes. — Projet de loi (suite)... p. 129 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Report de crédits de l'exercice 1962 Sur l'exercice 1953. 





Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat + 
budget, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général 5: 
comptabilité publique ; , ; , rh 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relalive à la forme de cer 
tains actes portant ouverture de crédits ; 

Vu la loi n° 51-1484 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des <ervices 
civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. + JIL: Servi:es fran- 
Çais en Sarre); 

Vu la loi n° 53-44 du 3 février 1953 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civila 
en er 1953 (Aïllaires étrangères, — ll: Services français en 

rre); 

Attendu que sur les crédits ouverts à titre de fonds de concours 
sur le budget de l'exercice 1952 une somme de 25.293.000 F demeure 
disponible et peut être reportée à l'exercice suivant, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étran. 
gères pour l'exercice 1952 par la li ne 51-1484 du 31 décembre 194 
et par des textes spéciaux, une somme de 25.293.000 F est et demeure 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après du budget des 
affaires étrangères. — 111: Services français en Sarre: 

Chap. 3010. — Matériel ......:....., snsssssosssssssese 46.000.000 P, 
Chap, 5000, — Subventions diverses ...........,.. cp 293 000 
Chap. 6010, — Presse, information et documentation... 9.000.000 


EE NE AE bete 25.293.000 r, 


Art, 2. — Il est ouvert an ministre des aflaires étrangères, sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-44 da 
3 février 1953 et par des lexles spéciaux, des crédits s'élevant à 
25.293.000 F et applicables aux chapitres ci-après du budget des af. 
res étrangères. — JI1: Servic2s français en Sarre: 








Chan. RO, — MAMIE os sosococncoccecssesosce « 16.000.000 p, 
Chap. 42-01. — Presse, information et documentation... 9.000.000 
Chap. 42-02. — Subventions diverses ........... éceoéce 293.000 

PPT ONE ARTU douéssaépesansesss. 08.293.000 B, 

Art, 5. — L'ambassadeur, chef de la mission diplomatique fran 


çaise en Sarre et le directeur du budget au ministère des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera mentionné au Journal officiel la République 
française. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1953. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTIAL-SIMON. 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ame 
de diverses pblications. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi ne 49-956 du 46 juillet 1949 et spécialement son article 14; 

Vu le décret ne 50-143 du 1° février 1 ortant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 46 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 


Art. 1er, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier alinét 
de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de donner où 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications ci-après; 
L'Amour en poche et Gamin de Paris, 
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art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctiont, d'exposer ces 
ublieations sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
fsins et des kiosques et de faire pour elles une publicité dans 
Jes mémes conditions. 
Art. 3. — Le prélet de police à Paris et les préfets dans les d“paz- 
tements sont chargés de l'exécution du grésent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 septembre 41953. 
Pour le ministre de l'intérieur et par d« 
Le directeur du cabinet, 
HENRY SOUM. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant concession de la médaille mikitaire. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 4 septembre 1953: 

Page 632, âr® cojonpe, au lieu de: « Abdelamii ben Es Seghir 
pen bekkar Lazreg, sokat de ?° classe, 2/4 régiment de tirailleurs 
tunisiens, mle 240 », lire: « Abdelamii ben Es Seghir ben Bakkar 
Lazærg, soldat de 2 classe, 2/4 régiment de tirailleurs tunisiens, 

240 »; au lieu de: « Abouki Ould Nadi, soldat de 2e classe, 
86 régiment d'infanterie coloniale,. mle 2874 », lire : « Abouki O/Nadi, 
éoldat de 2° classe, 3/6 régiment d'infanterie cojioniae, mle 2874 ». 

Page 7843, {re colonne, au lieu de: « Narr (Aïex), soldat de 2e classe, 
& rég'ment étranger d'infanterie, mile 12%, recrutement de Mar- 

lle », lire: «-Narr (Alex), soldat de 2e classe, 2e régiment élranger 
d'mlanterie, mie 12%, recrulement de Marseille ». 


— © + 





Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1%$, pages 7251 et sui- 
males. 

Par décret en date du 11 août 1953, sont promus au grade de 
bapitaine pour prendre rang du fer avril 1953. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Page 7252 ire colonne: 
Rayer: 
Tournon (Camille-André), subdivision de Paris, déjà promu capi- 
faine par décret du 19 août 1953 (Journal officiel du 6 aoûl 1955) 
avec prise de rang du 1er juin 1943, 


Page 7253, {re colonne, au lieu de: « Ricaud (Emile-Jean-Joseph), 
subdivision de Paris », lire: « Rigaud (Emile-Jean-Joseph), sub- 
division de Paris »; au lieu de: Beduchard (Pierre-Marie-Hoppoly'e- 
Augustin), subdivision de Lille », lire: « Beduchaud (Pierre-Marie- 
Hippolyte-Augustin}), subdivision de Lille »; au leu de: « Picherol 
(Pierre-François-Frédéric), subdivision de Dijon », dire: « Pignerol 
(Pierre-François-Frédéric), subdivision de Dijon »; au lieu de: « Reds- 
#d (Christian-Robert-Francis), subdivision de Versailles », lire: 
« Redslok (Chrétien-Robert-Francis), subdivision de Versailles ». 

Page 7254, 2% colonne, au lieu de: « Caquineau (Ciément-Perre- 
Marcel) », dire: « Caquineau (Clément-Pierre-Marce!), subdivision 
d'Angoulême ». 


Page 7255, {re colonne, au lieu de: « Gourdin (Louis-Jean-Pierre- 
Nicolas), Maroc », lire: « Gourbin 4{Louis-Jean-Perre-Nirolas), 
Maroc ». 


Arme blindée et cavalerie, 


Page 7256, re colonne, au Heu de: « Stirling (Louis-Fdouard), 
Märoc », lire: « Stirnling (Louis-Edouard), Maroc ». 


Artillerie 


Page 7256, 2° colonne, au lieu de: Cueny (Robert-Henri-Pierre), 
subdivision de Nevers », lire: « Gueny (Robert-Henri-Pierre), sub- 
division de Nevers ». 

Page 7257, {re colonne, au lieu de: « Lacanne (Henri), subdivision 
re », lire: « Laganne (Henri), subdivision Montpellier »; 
& colonne, au lieu de: « Bougrier (Pierre-Marie-René), subdivision 
Vannes », lire: « Bougrier (Pierre-René-Marie), subdivision Vannes »; 
au lieu de: « Brugnerolles Paul), subdivision Metz », lire: « Bru- 
Serolles (Paul), subdivision Metz ». 

Page 7258, {re colonne, au lieu de: « Laubenheumer (Yves-Henri), 
subdivision Bordeaux », lire: « Laubenheimer (Yves-Henri), subdi- 

on Bordeaux »; au lieu de: « Rocquet (Lucien-Janvier), subdivi- 

nm Nancy », lire: « Hocquet es gén rt subdivision Nancy »; 
au lieu de: « Berhneim (Ezio-Alfred), subdivision Paris », lire: « Bern- 
heim (Ezio-Alfred), subdivision Paris »; 2 colonne, au lieu de: 
« Matt (Robert-Jean-Frédéric), subdivision Strasbourg », lire: « Matt 
TRobert-Frédéric-Jean), subdivision Strasbourg »: au lieu de: « Des- 
(Pierre-Emmanuel-Marc)}, subdivision Mhrseille », dire: 
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« Desmas (Pierre-Emimmna Marie), subdivision Marseille »; au: lieu 
de «a Laflanche Pierre-Er st-1 n). subiivision Nantes », lire: 
« Lapla e (P I l subdivision Na 

Page 7259, dre rolor au lieu & " À e (Jean-Marie-Léon), 
subdivision Lens », li Ant Jean-Marie-Léon), subditisiog 
Laon », 

Train. 

Paze 7259, 2 ) d Heitz (Paul-Jos Lucien), 
subdivision Never leitz (I Jos ] [] 
im 3 » vu 1 W e lh ) l vision Bor 
deaux », lire Wantz (Dane:-Rober subdivision Bordeaux +»; 
\u lieu de { row A M Paris » 
lire: « Charoy (Andre-Ma | \ar s } S » 

Transmissions. 
Page 7261, 2 colonne, au 1 Baffle (Pierre Marie-Joseph}, 


état-major 4° région militaire », lire: « Baïlie (Pierre-Marie-Joseph}, 
état-major ie région militaire »; au lieu de: « Parmentier (Grorsese 


Pierre-Eugrne-Jear subd Ù Versailles r Permentier 
(Georges-Pierre-Eugène-Jdean), subdivision Versa 
Interprètes. 

Page 72362, fre colonne, au lieu de: « Cerilly (Maur Augustin}, 
E. M. % région militaire », lire: « Cezilly ‘Maurice-Augustin', & M 
9e région miliiaire »: ou lien d M ig t i-(,C0TS E. M. 
%æ région militaire », lire Mutzig (René-Geor: E. M. & région 
militaire »: au lieu de Mercier de Saint-Croix Œuy-Ludovice 
Philippe), division Constantine », lire: « Mercier de Sainte-Croix (Guy- 
Ludovic-Philippe, division Cons 6 »: A1 u de: « Llaong 
(Paul), division Alger », li Llaona (Paul), division Alger s, 


(12 reste sans Cchangemeritl 
Par décret en date du 11 août 195 
tenant aux dates indiquées ci-après: 


t promus au grade de Jlieue 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
j* RÉGION MILITAIRE 
Subldivision de Bordeaux 
Page 7244, %e colonne, au lieu de: « Perisnat (Mariue-Victor-Henri}, 
{er juin 1919 », lire: « Perignat (Marius-Victor-Henri;, fr juin 1946 
ExXTRÊMR-ORIENT 
Train. 


Page 72%, 3% colonne, au lieu de: « Vernot (René-Georges), er mag 
1953 », lire: « Vermot (René-Georges), 1° 1nai 1993 », 
Le reste sans changement 


—- + —— 


\ 


Par décret en date du 11 août 1953 sont nommés au grade de sous 
lieutenant : 
TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les a:p'rants: 


Infanterie. 
Pour prend g du {°7 novembre 1952.) 
Page 7297, {re colonne: 
Subdivision de Paris 
Au lieu de: « Guenot (Michel-Marie-Joseph} », lire: « Cuéënot 
Michel-Marie-Joseph) »; 2° co'onne, au lieu de Guignard (Jacques- 
Antoine - René) », lire : « Guignard (Jacques - Antoine - Aimé) +»; 


3 colonne, au lien de: « Martignon (André-Victor-André) », lire : « Mar- 
tignon (André-Viclor-Armand) », 
Page 7298, 3 colonne: 


Subdivision de Chambéry. 

Au lieu de: « Catrannaz (Jean-Marie-Florentin) +», lire: « Carltannas 
{(Jean-Marie-Florentin) ». 

Page 3299, 2e colonne: 

ExXTRÊME-ORIENT 
Bureau de recrulement de l'Indochine. 

Au lieu de: « Perrodeau (Albert-Eloi-Francis-Jacques) », lire: « Per- 

rodeau (Aibert-Eloi-Francis-Jean) 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1952.) 
Page 7299, 3° colonne : 


Subdivision du Mans. 


Au lieu de: « Jegou (Jean - Char!'es -André - Louis - Marie - Charlese 
Xavier) », lire: « Jegou (Jean - Charles - André - Louis-Marie) »: après 
« Jegou (Jean-Charles-Andrédæuis-Marie) », ajouler (omis): « de Tar- 
ragon (Bertrand-Louis-Marie-Charles-Xavier) ». 
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Subdivision de Nantes. 


« Le Cousturier de Gourcv (Jacques-Marie-Louis) », 
isturier de Courcy (Jacques-Marie-Louis) ». 


ie colonne : 


Au leu de 
lire « Le Co 


Page 1299, 


Subdivision de Lyon. 


Au lieu de: « Monjarret (Jean-Paul-Jules) », lire « Nonfarret (Jean- 
Paul-jules) ». 
Subdivision de Saint-Etienne. 


« Villedieu (Denis Marius-Geroges) », 
Geurges) ». 


Au lieu de 
{Denis-Marius 


lire: « Villedieu 


Train. 


(Pour prendre rang du 1 novembre 1952.) 
Page 74, # colonne: 
ExTR£ÉMEZ-ONIENT 
Bureau de recrutement de l'Indochine, 
Vernoux (Michel-Louis-Martial-Jean-Charles) », lire: 
(MichelÆLouis-Martiat-Jean-Charies) ». 


Page 7202, fre colonne, entre: « de Luca (Robert), du corps des 
interprètes militaires » et « Infanterie », ajouter: « MM. les s0us- 
reste sans changement). 


officiers » (le 
MM. les sous-officiers : 


Au lleu de 
« Varnoux 


Infanterie. 
Pour prendre rang du {er décembre 1952.) 


Ccoionne : 


Page 7303, 2° 


Subdivision de Nancy. 

Au lieu de: « Boulanger (Robert-François), recrutement de Nancy, 
c'asse 1955, E. V., mile 1399 », lire: « Boulanger (Robert-François), 
secrulement de Nancy, classe 199, E. V., mie 1999 ». 

Artill@rie. 
(Pour prendre rang du 1 décembre 1952.) 


, dre colonne: 


Subdivision de Besançon. 


Au lieu de Martinet (Albért-Jean-Marie), recrutement de Besan- 
con, classe 1953, mile 1662 +», lire: « Martinet (Albert-Jean-Marie), 
gecruteinent de Besançon, classe 1933, mie 1662 ». 


re 7306, 2 colonne : 


Subdivision de Lyon. 
vu de: « Curat {René-Antoine), 
le 2008 », lire: « Curat 
133, mle 2068 », 


recrutement de Lyon, classe 
(René-Antoine), recrutement de Lyon, 





Adjoints de chancellerie, 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1952.) 


colonne : 


&e région militaire. 


1 lieu d Laffite 
») 1996, E. V. D. A 
gecrutermnt de Bot 


Jacques-Michel}, 
… nie 2125 », lire: 
Jeaux, classe 1956, E 


recrutement de Bordeaux, 
« Lafitie (Jacques-Michel), 
V. D. À. mile 215 ». 


(Le resle sans changement.) 









Délégation de signature. 


Le minis! de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à délés f r 4 gnature : 

Vu le décret ne 52-6690 1 juin 1952 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées; 

Vu le décret du % juin 1%3 portent nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrèle 

art, fer, — D ition permanente est donnée à M. le lieutenant- 
colonel Augier (Jean), chef du service administratif du cabinet 
du ie la défense nationale et des forces armées, à l’eflet 
de signer, dans la limite de ses attributions, au mom du ministre 
de la défense na‘'ionale et des forces armées, toutes ordonnances 


de payement, de virement et de 


délégation, toutes pièces justi- 
ficatives de dépenses, 


j tous ordres de recettes, toutes décisions por- 
tant engagement de dé] tous marchés de faurnitures, conven- 
tions, contrats et avenanis, les arrêtés de débet et états exécutoires, 
les arrttés de répartition de crédits et, en général, toutes opérations 
comptables concernant suivants de la seclion com- 
mune du budget de la défense nationaie. 


penses, 


Los ah amit = 
kes chapitres 





L 


Chap..31-01, — Trailement du ministre, des membres de gon 
cabinet et des personnels Civils de l'administration centrale de ja 
délense riationale. 

Chap. 31-84, — Rosles permanents à l'étranger. — Soldes, tra 
ments et indemnités. 

Chap. 32-01. — Administration centrale de la détense nai 
— kRemboursement de frais. 

Chap. 3284. — Missions à l’étranger, — Remboursement de f: 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. — LDétere 
nationale. 

Chap. 33-95, — Prestations et versements. facultalifs. — Défense 
nationale. 

Chap. 31-01. 
— Matériel 

Chap. 31-05. 

Chap. 31-01. 

Chap. 3481. 

Chap. 34-91. 
ment. 

Chap. 37-91. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de 1'Atlantique Nord. 

Chap. 57-92, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et dé la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle. 





116% 


— Administration centrale de la défense nation 


— Presse, — Information. 

— Sports et compétitions. 

— Postes permanents à l'étranger. — Matériel. 

— Organismes extérieurs interarmées, — Fonctic: 


Chap. 37-93. — Participation à diverses dépenses d'intérêt mi 

Chap. 37-91. — Transport de correspondances militaires. 

Chap. 37-95, — Subvention aux associations des militaires de 
réserve. 


Chap. 38-94. — Dépenses des exercices clos. — Défense nationale 

Chap. 5391. — Organismes extérieurs interarmées, — Matcrie 
. Chap, 5i-92. — Organismes extérieurs interarmées, — JAnfrasir 
ure. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le lieutenant. 
colonel Augier, la délégation prévue à l'article 4er du présent arrtd 
sera exercée par M. Je commandant Chevalier (Ciaude). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1953. 


R. PLEVENX. 





+ e +- 
Admission d'officiers dans le service d'état-major. 


AddiCf au Journal officiel du 4 août 1953, page 68%: 
ETAT-MAJOR DE LA re REGION 


intanterie. 


M. le sous-lieutenant Lalanne (Louis-Victor-Henri), compagnie des 
services n° 1, 


MILITAIRE 


Train, 
X:. le sous-lieutenant Chapron (Marcel), subdiv'sion de Paris. 


Génie. 
M. le capitaine Cot (Pierre), subdivision de Paris, 


« le capitaine Noual (Ilenri-François-Laurent), subdivision de 
ar’s. 


10° REGION MILITAIRE 
DIVISION D'ALGER 
Infanterie. 
M. le sous-iieutenant Bourdat (Georges-Rémy), division d'Alger, 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES EN EXTREME-ORIENT 
infanterie. 
M. je souslieutenant FromentMeurice (Henri-Germain-Alfred), 


<ommandement en chef les forces terrestres, navales et aériennes 
en Indochine, 


+ D € 





Liste des candidats élèves pilotes retenus 
ou susceptibles d'être retenus au concours des 10 et 11 juillet 1953. 
(Ordre alphabétique.) 
Rélérence: B. E. ne 6503/EM.P./5 du ? septembre 4952. 
A. — Retenus définitivement. 
Bely (Jean), €caporal-chef, Detraint (Jackie), civil, 2 R. 
3 R, A. De Villoutreys (Gérard), milliatre 
Beugnet (Claude), civil, 2e terre, 4° R. À. 
Blanbaton (Alain), civil, 2° Dupuis (Claude), civil, 3 R. A. 
Cadoux (Christian), civil, 3% R. |Ecollet (Lucien), réserviste 


A. terre, {re R, A. 
Chavannaz (Pierre), «vil, % R.|Gabet (Jackie), % classe, 5 2. 
À. 


R. À. 
R. A. 
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Guedras (Gitbert), civil, 3° R. A.|Ponsot (Bernard), sergent Au lien de: Lire : 
Guithemsans (Jean), civil, æ R. {re R. A. . De Lagrange de Malizieux (Mi- De Lagrange de Malezieux (Mi- 

4 Quemener (Jean), civil, 2 R, A. chel), Limoges, chel), Limoges, 

Jechoux (Pierre), civil, # R. A. Fe. (François), civil, in À Noël-Paul), Besançon Gavignet (Noël-Paul}, — nn, 
: + À. LU eret (Christiar école Uü rerre Christian écol 
Margot (Jean), militaire terre, Valentin (Jean-Marie), civil À Par g (Christian), e LP d'en ( ; 
és R. A. É ire R. A. A ; Goetz (André-Pau:-Yvon), Toulon. | Goetz (Jean-Paul-André), Toulon 
Pierre (Daniel), civil, {re R. A. Vautier (Michel civil, % R. A lelbing (Robert-André-Y von), Hetbing (Robert-André-X von), 
; ss in 0 Le i Lyon, Lvon 
Hervo:t (Michel Rennes Hervault (Michel), Rennes 
B. — Relenus sous réserve Inqgweiler (Mi:hel François), Ingweiler (Mchel François), 
Ep na!. Epinal 
Antoni (Pierre), réserviste air, Jacques (Robert), civil, Extrème. Jorit (Frédérik), Paris Jorrs {k Fr p ir #7 

% R, A. (1) (2). Orient (2). M” (Jean-René-Lurien), — ean-FPièrre-Lucien)s 
Asselin de Williencourt (Alain), | Lacoste (Jean), civil, 2 R. A. Mer (Das Do Monnel (Frédéric). Paris 

civil, 2° R. A. (1) (2). (1) (2). Monno: (Marcel). Coblentz Monnot {François-Jean-Marc), 
Bernard (Louis), civil, 2° R, A. Lalanne (Christian), civi!, 3e R. s : Cobleniz 

(1) (2). A. (1). Paulin René-Gaston), Poiliers Paulin Rém:-Gaston Polliers. 
Berquin (Guy), civil, 2 R. 4. | Lapeyre (Roger), civil, 3° R, 4, Retif (Jean-Jacques-René), Retif (Jean-Jacques-Rémy), 

(1) (21. (1). la Rochelle, la Rochelle 

% fs tel nil 9 l sorte (Bernard\. civil. 4e Thouron (léon-Célestin), Thouron (Léo-Cétesun:, 
rs (Gabriel), civil, R. 4 à Bernard), civil, 4° R. A. Monteuben. Montauban. 

\sJs \ CE 
Boisseau {Claude), civil, 2% R. A.]!Læetlellier (Christian), civil, 2 R Après: « Dubrana (Alain) », rayer: « Dufau ‘And é-( à - e : 2 

(1). LL (1). cel), Touiouse (non admis) », el ajouter au lieu el piace ‘ in £ 
Bonnans (Robert), civil, 4 R, A.|Leymarie (Pierre), réservisle (Naniel-Jean), la Guadeloupe (aimis) ». 

(1). terre, 2° R. A. (1) (2). (Le resle sans changement 
à y aude), civil, 2e R. A, ar] Roger), 2e classe, 4e KR. +e+- 

\ \é}e A. (4). 

Cadorel ([Jean), civil, 2e R. A. Lolte (Bernard), civil, 5° R, A, 

1). 2). 

, : dé é d ‘année rmée mer, réserve). 
Caillot (Jean-Pierre), civil, fre R.| Martineau (Michel), réserviste Tableaux d'avancement pour l'an 1os3 (a ee mer, verve) 

A. (1) (2). ‘| terre, 3% R. A. (1) (2). pate PS 
Cot (Guy), civil, 3° R. A. (1). Massoulie (Michel), civil, 3 R. FA d n. . ya - 

Creux (Claude), civil, {re R. A. A. (! (2). Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1955 

1). Molkey (Michel), civil, %° R. A." is : : s' serv 

re J ’ , ee. A. — Corps des officiers de marne de réserve 
Dalloz (Claude), civil, % R, A. (1) (2). — 

(1) (2). Moreau (Jacques), civil, 2 R, A. Page 7193, 4 V2 de Ir le grade LA. gr vaisseau p 

svig (Jean), civil, 4 R. 3\ réserve, au lieu de: « . de Gouvon-Matignon de Pontouraude de 
nil ne PR A das” (Jean-Louis), civil Beaufort (J.-X-A-M.-A.-G.I) », lire: « M. de Gouyon-Malignon de 

sl. 1 0 “ D A 3 , ontour 4 , (; a 
Devillepoix (Daniel}, civil, % R.| %R, A. (1) (3. Pontouraude (J.-X.-34.-M.-A.-G.1.) ». 

A. (1) (2). Parry (Owen), civil, 3e R, A, —" 

Dornie (Roger), civil, 2% R. 4. 1) (2) 

(1). Perreau (Michel), civil, 3 R. &. s L 
Dugot (Guy), civil, 3 R, A. (1) (2). | Tableau de départ colonial du 1°" septembre 1953, 

(29 Pogu (Jacques), civil, 2% R. A. 

Dumont (Jean), civil, 2e R. A. (1) (2). ; 

1). Pommier (Jean-Claude), civil, teclificalif au Journal officiel du 2 seplembre 1953; 
Fiorini (Christian), civil, 4° R. 2e R, A, (2). RE PRG 

A. (1). Pouliquen (Christian), civil, 4° R. OFFICIERS 
Fournier (André), 2e classe, 4e R. | AN è 

A. (1). Rougeot (Jean-Jacques), civil, Infanterie coloniale, 

Francesetti (Louis), civil, 4° R. 2 R. A. (1) (2). Lieutenants et sous-licutenants. 

A. (1) 12). Roy (Roger), civil, 3° R. A. {1) 

Gallier (Roland), civil, 3° R, A. (2). Page 7:78, {re colonne : 

1). pe Vidaillne (François), civil, 2° R. Au lieu de: « Willaume (Philippe), 11 janvier 1927, fre région milt- 
Gillet (Pierre), civil, % R. À. (4) A. (1) (2). taire. — N'a jamais servi », lire: « Willaume (Philippe), 11 janvier 
Guera (Jean-Claude), civil, 2e R Le Maximilien), réserviste 1927, re région militaire. — N'a jamais servi (blindé) », 

A. (1) (2). air, > R, À, (1) (2). 

| : ; j Parachutistes. 

Nota important. — L'altention des g'ands commandements est 
allirée sur le fait que les examens médicaux ou psvchotechniques Lieutenants el sous-bliculenanis. 

à subir par les candidats de la métropole et de l'Afrique du Nord 

devront être temninés pour le 15 septembre 1953, terme absolu de Au lieu de: « Chournière (Max), 19 février 1923, 3° région mille 

rigueur. lairv. — 8 mars 1962 », lire: « Chouanière (Max), 19 février 1923, 
vmsss 3° région militaire. — 8 mars 1952 », 


(1) Retenu sous réserve d'aplitude à la visite médicale. 
(2) Retenu sous réserve des résultats obtenus aux tests psycho- 
techniques. 
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Liste des candidats admis aux écoles müiitaires préparatoires 
techniques en 1953. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1%, pages 6810 
et 81: 


B. — Candidats admis en classe de 5° technique. 
Au lieu de: Lire : 


Billard (René-Victor), Paris. Billiard (René-Victor), Paris. 
Bouthier (Jean-Claude), le Mans. | Bouttier (Jean-Claude), le Mans. 


Cardonnel (Guy-Gabr'el), Lille. Cardonne!l (Guy-Gabrel), Mont- 
pellier. 
Clausseés (Jean-Pierre-Marcel), Clausse (Jean-Pierre-Marcel), 
Fr'bourg. Fribourg. 
nr (Michel-Jean-Philippe), Ones (Michel-Jean-Philinpe), 
A1DI, Albi, 


Dussaussoy (Bernard-Jean), Dussaussay (Bernard-Jean), 





Auxerre. Auxerre, 





Page 77%, 2% colonne: 
Service des matériels ot bâtiments coloniaux, 
CONTRÔLEURS D'ARMKS 
Lieutenant. 


Au lieu de: « Mestras (Roger), 21 mai 19%, {re région militaire, 
— N'a jamais servi », lire: « Mestas (Roger), 21 mai 1920, 1re région 
Imililaire — N'a jamais servi », 


CONDUCTEURS DK TRAVAUX 


Capitaine. 


Au lieu de: « Rumeau (Victor), 4 mars 1940, % région militaire. 
— 14 janvier 1951 », lire: « Rumeau (Victor), 4 mars 1910, % région 


militaire. — 14 janvier 1951 », 


intendance coloniale. 
Capitaine, 
Au lieu de: « Coustenoble (Désim), {re région militaire, 
— 23 novembre 1951 », lire: « Coustenoble (Désiré), 6 juin 1914, 
ire région militaire, — 23 movembre 1951 » 
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Page 7380, ire colonne : 


À. — Imfanterie coloniale (suile), 
Sergents (suite). 

Au lieu de: « Dragon (Piemwe), 20 mai 1929, 10° région militaire, 
C. À. T.2 d'arme. — 21 janvier 1952 », lire: « bracon (Pierre), 
20 mai 1929, 10 région militaire, C. A. T.2 d'arme. — 21 janvier 
4952 »; au lieu de: « Bergot (Eugène), îre région militaire, — Ren- 
gagé au titre de Madagascar », lire: « Bergot (Eugène), {re région 
gailitaire. — Rengagé au litre de l'Afrique équatoriale française », 

Page 7780, 2° colonne : 


Télégraphistes coloniaux. 


Sergents. 
Au lieu de: « Rebeche (Lucien), % ianvier 1928, tre région mili- 
taire, 2l/lrans. — 16 avril 1992 », lire: « Rebeche (Lucien), 23 jan- 
vier 198, 4° région militaire, 251/Urans. — 16 avril 1952 », 


Page 7752, 2 colonne : 


F. — Iintendance coloniale, 
Sergents. 


Au lieu de: « Suzenet (Raymond), 5 novembre 1911, 9 région 
militaire, C. 4. T, 2 exploitation. — N'a jamais servi », lire : « Suzenet 
(Rayanond), 5 novembre 193%, %® région militaire, C, A. T. 2? exploi- 
tation, — N'a jamais servi »; au lieu de: « Diakhate Madia, 6 mars 
4929, 2° région militaire, C. A. T.2 bureaux. — N'a jamais servi », 
lire: « Diakhate Madia, 6 mars 1929, % région militaire, C, A. T.2 
bureaux, — N'a jamais servi », 





+ © de 
né À 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


———— 


DIiR&CTION CENTRALE DU GÉNIS 


Extraits des listes « À » établies à la date du 1er octobre 1953 
pour les services du génie, — Bdtiments et matériels. 


Les extraits de listes de tour de départ ci-après annulent et rem- 
piacent le tour de départ antérieurs. 

Dès la parution du présent tour de départ, les sous-officiers (nou- 
selles inscriptions) seront présentés à la visite médica'e d'aptitude, 

Les certificats de visite, demandes de sursis ou radiation, décla- 
ralion de non rengagement, elc., seront acheminés par le courrier 
normal et devront parvenir à la direction centrale du génie le 
plus ropadement possible et su plus tard pour le 2 septembre 1953: 


Service du génie, 
À. — BATIMENTS 
1. — Adjudants-che/s. ° 


1e Ayant bénéficié de sursis, 
Maupioux (Georges), F. F. A. Daussin (Maurice), Autriche, 
Lixombe (Henri), F. F. A. Ponsada (Joseph), 1@ R. M. 
Pinot (Louis), %e R. M. Roudergues (Julien), % KR. M. 
Vincent (Charles), 7° R. M, Vey (Fernand), Maroc. 
Macle (Pierre), 1° R. M. Michau (Denis), 10° R. M. 
Ackermann (François), & R. M.]|Ospilal (Jean), 5° R. M. 
Desjordin (Pierre), 17 R. M, Vigne (Arnédée), 1er &. M. 
Le Doze (Marcel), F. F. A. 





2e Inscriplions nouvelles (sous-officiers promus au grade supérieur 
a compiler du fer octobre 1903 gar décision nolifiée d'autre part). 

Badard (Jean), fer R. M. Ivore (Paul), {* R. M. 

Andrieu (Gabriel), 40° R. M. Genot (Paul), G R,. M. 

Bouchalon (Simon), 1 R. M. Brochard (Jean), 3% R. M. 

Chamfroy (Emile), Tunisie. foussaint (Jean), 7 R. M. 

Gaube (Othon), 1% R. M. Gragez (René), % KR. M. 

Juan (Ferdinand), Maroc, Marcou (Laurent), % R. M. 


3e Inscriptions anciennes. 
Barbecanne (René), 4 R. M. Martel (Paul), 2° R. M. 
Demagnee (Williams), te R. M. Hocflier (Albert), & R. M. 
Maréchal (Maxime), 6° R. M. Taton (André), ?e R. M. 
Clogne (Henri), {7 &. M. Labart (Pierre), F. F. A. 
Marchant (Arcan), 2 KR. M. Bournier (Hubert), 7° R. M. 
Lafouge (André), 8e R. M. Bidegaray (Dominique), F. F. A. 
Bourry (André), 7 R. M. Milne (Bernard), & R. M. 
Carre (Jean), fer R. M. Drulot (Paul), 1# R. M. 
Prigent (Joseph), % R. M. Poyet (Antoine), 10° R. M. 
Allard (Jean), 4 R, M. Barthélemy Roland), {er KR. M. 


Samson (André), 5% R. M. Javel (Jacques), 8 R. M. 
Boissier (Léon), 4 R. M. Grammont (François), 10 R. M 
Compoint (Roger), 10° R. M. Aubin (Jean), Maroc. 


Raoux (Georges), % R. M 
Rolland (Georges 


Voulquin (Henri), F. F. A. 
Sylvain (Adrien), % R. M. 





, 17 R. M. 





II. — Adjudants. 
4° Ayant bénéficié de sursis. 
Fichet (Joseph), 6° R. M. Verra (Joseph), 10° R. M 





Larroze-Jardine (Marcel), Dumoulin (Robert), F, F. A. D 
+ BR. M. Maréchal (Alfred), 47 R. M. 
Kaufflmann (Georges), 10° R. M. Lühaye (Henri), {+7 R, M 
Charlier (Pierre), ter &. M. Bouyer (Pierre), 10 R,. M. F 
2° Inseriplions anciennes. R- 
Elbelhann (Georges), 10° R. M.  yParinet (Elie), 4 R, M. pa 
Lamouret (Fernand), Ze R. M. Sunmon (Bernard), 2e R. M. de 
Rouzet (Jean), F. F. A. Lartigau (René), 5° R. M. | 
Jérôme (Georges), 2 R. M. Rennesson (Mector), 1er R. M. 
Soler (Alain), 5 R. M. Wandewalle (Omer), Tunisie. gé 
Drappier (Alfred), 2° R. M. Bosq (Raymond), 10 R. M. I 
Forge (Pierre), 4 R. M. Huet (André), 4 R. M. p 
Nicod (Aimé), 4 R. M. Le Beller (Camille), 3 R. M 
Couillaud (Paul), Maroc. Dubost (Eugène), fer R. M f: 
siordani (François), Tunisie. Bor Guy), F. F, A. p 
Perrin (Alexis), 8 R. M. Prost (René), 8 R; M. 7 
‘ 
II, — Sergents-majors. 
Inscriptions aneiennes (sous-officiers promus au grade cenjériey 
à compiler du fer octobre 1953 par décision notiflée d'autre pa 
Pernin (Roger), 10e R. M. Busutil (Albert), Tunisie 
Gensollen (Etienne), 6 R M. Thaudiere (Pierre), £.T.B.FT, 
IV. — Sergents-chefs. 
ie Ayant bénéficié de sursis. 


Cardin (Fernand), F. F. A. 


Favier (Camille), 6 R. M. 
Jacquart (Louis), 6° R. M. 


2° Inscriptions anciennes. 
Andreux (René), Maroc. 
B. — MATERIEL 
1. — Comrrasie 
Adjudants-<che]s brevetés supérieurs. 


Brun (Victor), {# R. M. Grandin (Gérard), 1e R. M. 
Midavaire (Claude), F. F. A. Foubert (Léon), 2° AR. M. 
Gardon (Gaston), 17 R. M. 





HI. — Bois 
Adjudants-chefs brevetés supérieuts. 


Ribas (Antoine), fer R. M. Defflontaine (Victor), % R. M. 
Laboure (Jean), 8° R. M. Maurin (Jean), 6 KR. M. 
sivade (Paul), 4% R. M. 


IL, — MécaniCux 
Adjudants breveté: supérieurs. 


Rieux (Pierre), % R. M. Micholson (Robert), & R. M. 
Daubal (Marceau), 8° R. M. Lebec (Pierre), F. F. A. 
Roussel (René), 17 R. M. Inglebert (Fernand), 4° R. M. 
Charpentier (Robert), 3° R. M. 


—+e+ 





Liste des véhicules réquisitionnés 
pouvant être réciamés par leurs anoiens propriétaires. 





SERVICE LES POUDRES 











Liste ne 24. 
KUMÉERO NUMÉRO 
GENRE MARQUE TYPE états de chhreis 
ER, 
En compte à la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
V. L. | Peugeot. | 402-B | 411270 | 606353 
En compte à la poudrerie nationale de Toulouse. 
Camion. Citroën. | P. 45-U 596258 7870 
— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déoret du 14 septembre 1953 portant réintégration, nomination 
et mutations de trésoriers-payeurs généraux, 


par décret en date du 11 seplembre 1953: 

M. Jacquemin (Georges-Jean), trésorier-pa ve ir général en service 
détaché, est réintégré dans son cadre d'origine et nomiué lrésorier- 
aveur général de la Haute-Garonne (re cakégorie), en remplaement 
de M. Perisse, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

M. Jacquemin est, à nouveau, placé en service détaché. 

M. Pilat (AndréZharles-Joseph-Jules-Arislide),  trésorie:-payeur 
général du Bas-Rhin, est nommé trésorier-payeur général de la 
llaute-Garonne (1° catégorie), en remplacement de M. Jacquernin, 
106 en service délaché. 

son cautionnement est fixé à la somme de 8 millions de francs. 

M Verrier (Henri-Roger), directeur à l'administration centrale des 
finances, délaché en qualité de trésorier général du Maroc, est 
nommé trésorier-payeur général du Bas-Rhin (ire catégorie), en 
remplacement de M. Pillat, appelé à d'autre fonclions (cycle 1953 À, 
& tour, administration centrale des finances). 

son cautionnement est fixé à la somme de 8 miliions de francs. 


+0+— 








Décret du 14 septembre 1953 portant nomination 
d'un trésorier général. 


Par décret en date du 14 septembre 1553, M. Jac {uemin (Georzes- 
Jean), trésorler-payenr général en service délaché, est nommé 
trésorier général du Maroc, en remplacement de M. Verrier, appelé 
à d'autres fonctions, 

son cautionnanent est fixé à la somme de 8 millions de francs. 

8 —-— ————— — 





Ouverture de concours pour le recrutement, à l'administration cen- 
trale du ministère des finances, de huit ouvriers professionnels 
stagiaires. 


——— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseit, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires : 

Vu l'article 4 de la loi du 21 décembre 1951 relalive au dévelop- 
pement des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des 
sarvices civils pour l'exercice 1952 (Finances I — Services finan- 
ciers); 

Vu le décret ne 52-362 du 2 avril 1952 portant transformalion d'em- 
p'ois au ministère des finances; 

Vu le décret n° 52-464 du 23 avri: 1952 portant limitalion de recru- 
tement des personnels de l’Elat; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation, dans les adminis- 
tralions centrales des ministères permanents et dans les adminis- 
trations assimilées, de cadres d'ouvriers professionnels tilulaires et 
à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950, portant définition et classe- 
ment des spécialités d'ouvriers professionnels et fixant le programme 
et la naiure des épreuves de concours afférents à ces spécialités 
complétés et modifiés par les arrêtés du % septembre 1952, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorisée au cours de l'année 1952, l'ouverture de 
concours pour le recrutement d'ouvriers prafessionnels slagiaires à 
Fadministration centrale du ministère des finances, dans les caté- 
gories et spécialités suivantes et danse les limites correspondantes. 

le catégorie. — Compositeur-typographe (1 emploi); papetier 
rèlieur (1 emploi) ; 

2 catégorie. — Menuisier (2? emplois) : Peintre-vitrier (4 empioi), 
lapissier (1 emploi) ; Ebéniste (1 empioi); Maçon (1 emploi). 

Art. 2. — Ces concours seront organisés dans les conditions pré- 
vues par le décret ne 49-1261 du 2 septembre 1919 susvisé, 

, Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 

Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conser, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la [onction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Relèvement des taux de l'indemnité compensatrice allouée aux 
inspecteurs principaux et inspecteurs de la jeunesse et des sports, 
non logés par le département, 


Le min re le r, Le min û je l'éducat \ nationale et 
EL ure d'Ela } 
nent ap; ibies d 2 octobre 195 et 
lan à la \arze de départenw S 1 im 
es insm 1rS PrinC:paux €« les 1! specl irs 
sporis 

irement applicable du 31 août 1942 fixant les 

nt attribuces aux :nsP eurs d'académie ; 
irement ap} \be du 27 avri W3 étendant 
ipaux et ispecieurs de la jeunesse el des 


e l’arrèté du 31 août 1942 susvisé; 
Vu l'arrêté du G juin 1951 portant relèvement des tanx des 
indemnités de logement attribuées aux inspecteurs d'académie; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1992 étendant aux inspecteurs princi- 
paux et inspecteurs de la jeunesse et des sports les disposiliuns de 
l'arrêté du 6 juin 1951 susvisé 

Vu l'arrôté du 20 août 19%52 portant relèvement des taux des 
indemnités de logement attribuées aux inspecteurs d'académie, 


Arrèôtent: 


Art. 1er, — Les taux des indemn t&e de logement! susepl bles 
l'être attribufes aux inspecteurs d'académie, tes qu'ils sont fixés 
par l'arrêté intermin'stériel du 30 août 1952, sont applicables dans 
les mêmes condilions aux indemnités de logement des inspecteurs 
princpaux et specteurs de la jeunesse et des sports. 

art, 2, — Le directeur génér de la jeunesse et des sports au 
ministère de l'éducation nationale, le directeur du budget au minis 
lère des finances et le directe je l'administration déparlementa'e 
et communale au ministére de l'intéreur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exé:ution du présent arrêté qui aura 


effet du fer avril 1053. 
Fait à Paris, le 31 août 1953, 
Le ministre de l'édurati n nationale, 
ANDRÉ MARIE 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
VIKNRE DAMKION, 
Le secrétaire @'Elat au budget 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZK, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 septembre 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par dé:ret en date dn 2? septembre 1953, rendu sur le rapport d@ 
président du conseil des muinisires et du ministre Ges travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du ronseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 août 1953 
portant que ies promot ons ci-après n'ont rien de contraire aux is, 
écrels et règlements en vigueur, ont élé promus daus l'ordre nalio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 
MY. 

Renaud (Bernard-Joseph-Marie), inspecteur général des ponts et 
chaussées, directeur du personnel, de la comptabilité et de l'ad- 
m'nistration générale à l'administration centrale du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme. Officer du 5 mars 
1947. 

Genet (Pau!), inspecteur général des ponts et chaussées, président 
de section au conseil général des ponts et chaussées. Officier du 


21 novembre 195 
© &-————————— 





Décret du 2 septembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par dé:ret en date du 2 septembre 1953, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tour'sme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 1% août 1953 
portant que les promotions et nominalious ci-après n'ont rien de 
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rontraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont é'é promus 
œ@u pommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Bignier (jean), président de la Société imsmob'lière et ferralère des 
eaux thermales et minérales de Dax. Chevalier du 13 mars 4939, 
Boillot (Roger-Pierre), ingénieur en chef, chef de la division du 
service général au service de l'exploitation de la rég'on de l'Ouest 
de la Société nationale des chemins de fer français à Paris. Che- 

vValier du 31 décembre 1939. 

Bratières (Léon-Roberl), ingénieur principal, chef de l'arrundisse- 
ment de l'exploitation de la rég'on du Sud-Ouest de 1a Société 
nationale des chemins de ler français à Toulouse, Chevalier du 
31 dé'embre 199 . 

Charvet (Claudius-Edouard), président du syndicat lyonnais des 
commissionnaires de transports. Chevalier du 30 juillet 1939. 

Delponys (François), président de l'office des transports #t des 
posles, télégraphes et téiéphones du Sud-Ouest, président du syn- 
d'cat d'initiative de Montauban. Chevalier du 20 juillet 19932. 

Dieudonné (Paul-Léon-Victor), adm'nistrateur civil de classe excep- 
tionne:le, sous-directeur au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Chevalier du 22 novembre 1997. 

Dogimont (Edouard-Louis), président directeur général de la soclété 
de remorquage La Pén'chienne, Chevalier du 31 octobre 1958. 

Doubrere (Edouard-Fernand), inspectenr général! au secrétariat géné- 
ral de la Société nationale des chemins de fer français à Paris. 
Chevalier du 930 janvier 1997. 

Henry (Charles-Albert), président directeur général de la Su’iété 
de construction et d'ermbranchements industriels à Paris. Uhe- 
vailer du 24 mars 1923, 

Horlaville (Maur'ce-Jean), ingénieur en chef géographe à Paris. Che- 
valier du 24 décembre 1951. 

Magnien (Julien-Pierre), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Constantine, Chevalier du 10 juillet 1934. 

Mougenot (Charlès-Ernest)}, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sees à Turbes, Chevalier du 2h: mars 1923, 

PhHel (Fernand), directeur gérant d'une entreprise de travaux publics 
à Paris. Cheval'er du 16 Juin 192. 

Pouyat (René-Raoul-Marie), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Aurillac, Chevalier du 13 août 1990. 

Prempain (Jean-Albert), ingén'eur en chef des ponts et chaussées 
à Rouen. Chevalier du 13 juillet 1999. 

Sabouret (Marie-Juseph-Léon-Bernard), directeur général du :he- 
min de fer de l'Est de Lyon. Chevalier du 9 novembre 1990. 

Valleau (Jean-Louis-Daniel}, président honora're du syndicat d'ini- 
tiative d'Arcachon. Chevalier du 14 janvier 1928. 


Au grade de chevalier, 
KM. 

Amelin (Georges), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Alger; 
3% ans 2 mois de services civils et mil:ilaires, 

Arvis (Em le), ingénieur des travaux publics de l'Eiat à Uzerche; 
45 ans de services civils et militaires. 

Barrere (HeuriMichel-Valéry', ingénieur principal à la division de 
l'entretien des engins moteurs au servce du matériel et de Ja 
Uaclion de la région du Nord de la Société nationale des chemins 
de fer à Paris-La Chapelle; 30 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 

Balaillard (Louis-Joseph-Einile), ingénieur des travaux publi’s de 
l'Etal à Besançon; 45 ans 4 mois de serv'ces civils et militaires. 

Bernis (Joseph-Pierre), gérant de la Société des autobus du Centre 
à Limoges; 52 ans 4 mois de pratique professionnelie et de ser- 
vices mililaires. 

ne + (Pierre-Jean-François-Xavier), chef opérateur au laboratoire 
e psychotechnique (Soc'été nationale des chemins de fer fran- 
Çais, région Nord); % ans de services civils et mililaires. 

Chalellier (henri-François-Marie), ingénieur des ponts et chaus- 
ses adjoint à l'ingénieur en chef à Nantes; 34 ans 4 mos de 
services civils et militaires. 

Couratier (Roger-Léon-Ernesl). entrepreneur de travaux publics à 
Versailles; 25 ans 11 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices mi.ila res. 

David (Marcel-Luc'en), ingénieur en “hef géographe à Alger; 27 ans 
8 mois de services civils et militaires. . 
Delcamp (André-Léon), chef de service adjoint à la Compagnie de 

Fives-L'ile ; 30 ans de pratique professionnelle, 

Desbats (Alain-Charles-Jean), ingénieur en chef, chef de la division 
du service général au service de l'exploitation de la région de 
l'Est de la Société nationale des chemins de fer français à Paris; 
37 ans 2 mois de serv.ces civils el militaires, 

Dubruel (Louis), président directeur général de la socifté Citerna; 
J0 ans de pratique professionnelle et de services mililaires, 

Duminy (André), ingén'eur des ponts et chaussées à Chaumont; 
Ji ans 1 mois de servi'es civils et militaires. 

Durand (Jean-Marie-Joseph), président du syndicat d'iniliative de 
Nimes et du Gard; 48 ans de pratique professionneile et de zer- 
vces militaires 


Faure (Camille), secrétaire général des chemins de fer des Cha- 


rentes, du Morbihan «ti de la Provence; 49 ans de pralique pro- 
fessionnele. 








Fonlaine (André-Paul-Ernest), ingénieur en chef du servie âre 
études et des constructions de la Compagnie internationa e des 
wagons Lits; 35 ans de pratique professionnelle et de series 
militaires. 

Frondat (Annet-Marius-Camilie), entrepreneur de travaux pubice à 
Villefort (Lozère); 45 ans de pratique professionnelle el de er 
vices militaires. 

Griflet (Touis-Henry), directeur de la Société française de navigslier 
fluviale Rhodania ; 35 ans de services civils et militaires. 

Guichet (Ernest), adrministraleur de biens (aménagement des «:: 
tions balnéaires de Bretagne); 45 ans de pratique professionnelle «1 
de servives militaires. ï 

Hombert (lenri-Jenn), ingénieur des ponts et chaussées à «un 
(Gers) ; 45 ans 10 mois de services civils el mililaires. 

Lacornerie (Marcel), ingénieur des ponts et chaussées à Mulhouse: 
45 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Laguerre (Daniel-Marie-Virtor), président directeur général de Ja 
Compagnie européenne pour le transport des combustibles liquites 
et carburants; 46 ans de pratique professionnelle et de series 
Militaires. 

Lecocq (Jean), président de l'Association des transporteurs par eau 
de !a région du Nord; 43 ans de pratique professionnelle ct de ser. 
vices militaires. 

Leroufle (Pierre), secrétaire chef à la préfecture de la Seine, het 
du cabinet du syndie du conseil municipal de Paris; 28 ans de 
services civils et militaires. 

Leibundguth (Robert-Charles), ingénieur principal, chef d'arrondis«e. 
ment du matériel de l1 région de l'Est de la Société nalionale des 
chemins de fer français Montigny-'ès-Meiz; 41 ans 6 moi: de 
services civils et milllaires. 

Leroy (Léon-Paul), ingénieur des ponts et chaussées, dét:c}é à 
l'O. N. V., où if remplit les fonctions de sous-direcieur,; 0 ons 
6 mois de services civis el militaires. 

Narjoux (Jean-Marie-François), ingénieur principal, chef de la :uh 
division « Train » à la direction de la région de la Méditérrinre 
de la Sociéte nationale des chemins de fer français à Marseille; 
37 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Parmentié (Fernand-Roger), entrepreneur de travaux puhlis à 
Neuilly-sur-Seine ; 34 ans 11 mois de pratique professionncle et 
de services militaires. 

Perié (Jean), président direcieur général d'une entreprise de 
ports et de déménagements; 50 ans 5 mois de pratique profes 
sionnelle et de services militaires 

Rio (Léon-Alexandre-Jacques}), inspecteur au contrôle départemental 
des transports routiers à Melun; 49 ans de pratique prof: 
nelle et de services militaires. 

Robert (Edouard-Henri-Yves), chef de gare principal au service de 
l'exploitation de la région de l'Ouest de la Sociéié nationauie des 
chemins de fer français à Trappes; 44 ans 10 mois de se:vices 
civils et militaires. 

Tardy (Jean), ingénieur principal, chef de subdivision au service de 
la voie et des bâtiments de la région du Sud-Est de la Soc éié 
nationale des chemins de fer français à Paris; 38 ans 9 mois de 
services civils et mililaires. 

Tissier (Marre:-Charles-Nicolas), directeur général de la Cormpasnie 
des tramways électriques de Liile et de sa banlieue ; 44 ans © 1m 
de pratique professionne'le. 

Villeneuve (André-Jean Gaston-Marie-Stanislas), sous-préfet, chef du 
cabinet du préfet de la Seine; 20 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 

Weber (Max), directeur général de la Société alsacienne de naviga- 
tion rhénane; 27 ans de pratique professionneile, 

Lambert (Etienne-Omer), entrepreneur de transports publics routie:e 
à Bordeaux ; 42 ans de pralique professionnelle el de services ri 
taires. 

Prost (Jean', entrepreneur de transports publies routiers à Penner; 
31 ans de pratique professionnelle. 

Renaudin (Raymond-Eugène-Ernile), entrepreneur de  transperts 
publics routiers à Châlons-sur-Marne; 35 ans de pralique p'ofes 
sionnelle et de services militaires. 


—+ 0e + 





Décret du 2 septembre 1953 portant promotirns et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 septembre 1953, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux public, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 11 août 1953 portant que 
les promotions et nominations ci-après n'ont rien de contraire aux 
lis, décrets et règlements en vigueur, ont été promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’oflicier. 
MM. 

Bourgeois (Paul-Alfred Eugène), ingénieur des travaux publics de 
l'Elat à Sceaux. Cheva:ier du 23 décembre 1956. 

Dooghe (Georges-Alfred Hippolyte), inspecteur principal du servie 
des examens pour la conduite des automobiles à Lille. Chevalier 
du 2% décembre 1926. 

Mahu (Abel), hôtelier restaurateur, ancien maire de Villervile. Che- 
valier du 12 janvier 1933, . 

Vrolixs (Gaston), ingénieur en chef à la Régie autonome des lrans 
ports parisiens. Chevalier du 8 décembre 1951 
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CRE ET: 
Au grade de chevalier. 


uve Barattero (Rose), née Brunel, présidente de Ia restaura- 
mme ve } 


tion de he à Lamastre, 38 ans 6 mois de pratique profes 
sionnelle. 


MM. j 

Parrillon (Charles), ingénieur en che! des ponts et chaussées, direc- 
teur général adjoint des concessions de la chambre de conunerce 
de Marseille ; 26 ans de services civils et militaires. 

Blanc (Pierre-Léon-Anloine-Jasepb), ingénieur directeur d'une société 

travaux publics à Cannes: 35 ans 3 mois de pratique proles- 
de eq r 1 i 
sionneke et de services rmilitaires. 

Bour (Louis-André-Jules-Henri), ingénieur principal au service du 
budget de la Société nalionale des chemins de fer français; 26 ans 
de services civils et "nilitaires. 

Davenat (Marel-Aimé}, ancieñ directeur artistique du casino de 
Luchon (Haute-Garonne); 33 ans 9 mwis de praque professionnelle 
et de services militaires. 


guyonnet (Jean-Eugène-Pierre), directeur général de la Compagnie 
générale d'entreprises automobiles et de la Compagnie générale des 
transports professionnels à Paris; 35 ans 3 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Hurand (Maurice-Arthur), membre du conseil d'administration du 
Syndicat général de l’industrie hôtelière de Paris; 45 ans de grati- 
que professionnelle et de services militaires. 

Lacau (Robert-Joseph), présadent directeur général de Ja Société 
d'application des goudrons et dérivés; 58 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Laurent (Pierre), maire de Lue-sur-Mer, avocat près la cour d’anpel 
de Caen; 50 ans 3 mois de pralique professionnelle et de services 
militaires. 

Le Cohie (loseph-Marie), chef des traraux de l'outillage public du 
port de Rouen; 61 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Mme Rosenthal, née Pameyer (Georgette-Lucie-Madeïeine), agent 
supérieur de {= classe à l'administration centrale du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 21 ans { mois de 
services. 

Mursthorn (Charles), directeur générai de la Société des transrts 
automobiles de la Riviera, 54 ans 6 mois de pratique prolession- 
nelle et de services militaires. 





À. 
nn 4 À d 


Décret du 2 septembre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel. 


Par décret en date du 2 septembre 1%93, rendu en conseil des 
ministres sur Je rapport du président du conseil des ministres et 
du rministre des travaux pubhes, des transports et du tourisme, vu 
ja déclaration du conseil de Fordre national de la Légion d'honneur 
en date du 1% août 1933 portant que la prœnolion €c-après n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a élé promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Petry (Paul), ingénieur en chef des ponts et chaussées, direc- 
teur du Service des phares et balises. Chevalier du 21 novem- 
bre 196. Titres exceptionnels. 


7, 
né À da 





Décret du 2 septembre 1953 portant nomination dans l’ordre national 
de ia Légion d'honneur. 


——— — 


Par décret en date du 2? septembre 1953, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 août 1953 
portant que la nomination ci-après n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a élé nommé dans J'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: ; 


Au grade de chevalier. 


ô. Quillery (Robert}, directeur général d'entreprises de travaux 
publics; 34 ans de pratique professionnelle et de services mi 


laires, 
++ 








Décret du 2 septembre 1553 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 septembre 1953, rendu sur le rapport da 
Président du conseil des ministres et du ministre des travaux 
publics, des tra ris et du tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 144 août 1953 
Lorlant que les nominations ciaprès n'ont rien de contraire aux 








lois, décrets et règlements en vigueur, ont été nommés dans l'ordre 
näliona]i de la Les'on d'h 


\iu grade d hevaliier 
MM 
Cerneau (Marcel), ingénieur des ponts et chaussées, chef du service 
des pouis el ia $ : e 1 |! lon: 323 ans de s \ es v113. 
Cohendy (Jean-François-Léon président du © l t d'initiative de 


sd 1 
Royal, 6 ü mois de pratique proless:onneile el de services 


mihaires. 





€ 1 Léon-J  -“@ r de la I T phé- 
n du m Ê \I s14 Ch ie a 

Société d'éq nent d s de & ] er } ans de 

pratique pro I e et l és 

Delva Ce Ste ine-Jules-1 À Pre R2 | rans 
po ñ 16 { 1 « 1 des 
transports ; 2 an ) Mm de servires vits el nt latres,. 

Garc:a Albert - Joseph - Antoine), ancien ingénieur des travavwx 
publics de l'Etat, admis à la retraite le 15 novembre 195: 52 ans 
8 mois de services civils et militaires. 

Le Tellier (Mirhel), secrétaire général adjoint des bit hèques des 
gares; 30 ans 10 mo:s de pralique professionnelle et de services 
hitaires. 

Mouchet Fé!ix-Constant . inenecteur mé ral de 11 Sox #4 ndminis- 
iralive pour la construction et l'entr i des routes; 54 ans 6 mois 
de pratique professionne! e el de services pi res, 

Tournesac (Henri-Paul-Louis), pr lent de la chambre syndicale 
des entrepreneurs üe (ravaux } 1l s de Belf 39 ans 2n s de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Garn'er (Henri), direcleur de travaux dans ur entreprise de tra- 
vaux publics, 51 ans de pralique professionnelle et de : és 
miiilaires. 

—@ © &- 
MARINE MARCHANDE 

Déeret du 14 septembre 1953 portant délégation de signature. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m tre des travaux publics, des transports et 
du ! 1m t à at L à A le 

Vu j « à 2 ] 1 > ] i deg 
melti t< A | 1 { 

Vu le décret ne 53-3% d et 1953 hi « i | 
buiion au secrétaire d'Etat à la marine m \ i 

Vu le décret 1 57-223 du 23 janvier 19%: int À | 
à « guer par rrèété leur s 

Vu l'arr du 3 juilæ!t 1%:3 fixant ke ‘ ire 
d'Etat à \a * mar 

Vu 1 iu juillet 1 | ‘ 1 
« n ire d’Elat à !a 

vu rété d } et 125 Lu 

Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absenre ou d'empêchement de M, Auboyneau 
(Jacques), directeur du cabinet, M. Jean Parsi, c« ehller te nique 
au cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande, a déiégation 
rour signer au nom du & rétaire | it, tous actes, ar et 
décisions, à l'exclusion des décr 

Art ) — Je secrétaire d'Etat À ‘a ma I r nde est «€! 14 


dle l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officuwl 
de la République française, 
Paris, le 14 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Compteurs d'électricité, 





Par arrêté en date du S septembre 1953, a ét£ renouveke pouf 
une durée de cinq ans, à dater du 3 février 1953, l'approbation 
accordée par arrêté du 15 janvier 1935, renouvelée en dernier lieu 
par arrêté du 15 mars 1918, au compteur d'électricité iype M 4 
pour courant triphasé 3 fils, pour les calibres jusqu'a 75 ampères 
et tension jusqu'à 509 volts, élabli par la Compagnie continent: 
Dour la fubricafion des compteurs et autres appareils, 17, rue 
d'Aslorg, à Paris. 















. + 
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Par arrêté en date du 8 septembre 1953, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 16 mars 1953, l'approbation accordée 
par arrôté du 16 mars 198, renouvelée en dernier lieu par arrêté 
du 15 mars 1918, au compteur d'électricité type C. M. 5 monophasé 
2 fs, pour les caïibres jusqu'à 30 ampères et tension jusqu'à 
880 volts, établi par la Cormnpagnie continentale pour la fabrisalion 
des compteurs el autres appareils, 17, rue d'’Aslorg, à Paris. 


Par arrété en date du 8 septembre 19593, a été renouvelée, pour 
une période de cinq ans, à dater du 16 mars 1953, l'approbation 
accordée par arrêté du 16 mars 1938, renouvelée par arrêté du 
à décembre 1918, aux compteurs d'électricité types: 

À. B. 7 pour courant monophasé 2 et 3 fs. 

À. B. 7 pour courant triphasé non équilibré 3 flls et diphasé 3, 4 
et 5 fils. 

A B, 7 pour courant triphasé 4 flls, 

pour les intensités comprises entre 1 et 150 ampères, les tensions 

comprises entre 50 et 500 volls et les fréquences comprises entre 

46 el 9 périodes par seconde, établis par la Société pour la fabri- 

cation des vompteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etals- 

Unis, à Montrouge (Seine). 


—+ + —— 


Par arrêté en date du 8 septembre 1953, ont été approuvées les 
modifications opportées au compteur d'électricité type C1 X 3 pour 
courant manophasé 2 et 3 fils, approuvé par arrêté du 20 juillet 
4950, en vue de réaliser deux modèles spéciaux destinés à l’expor- 
tation, qui répondront aux désignations ci-après: © 1 X 21 et 
C1xs 

Ces compteurs sont établis par la Compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, 
à Montrouge (Seine). 


—— 0 © — 


Par arrêté en date du 8 septembre 1953, sont approuvées les 
modifications apportées au compteur d'électricité type C. G. 7 D1 
pour courant monophasé 2? fils, approuvé par arrêté du 29 janvier 
4953 et étab!l par la Société des compteurs Garnier, 82 bis, chemin 
Feuillat, à Lyon (Rhône). 


—— + © &-— —— 


Par arrêté en date du S septembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées au compteur d'électricité type B 1 X 1 pour 
courant monophasé 2 et 3 flls, approuvé par décision ministérielle 
du 14 HKvrier 1912 et établi par la Compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, 
à Montrouge (Seine). 


——+ © +-———— 


Par arrêté en date du 8 septembre 1953, sont approuvées les modf- 
‘Bcations apportées aux compteurs d'électricité types FCG 10 pour 
‘courant allernatif monophasé 2 fs et FDB 10 pour courant alter- 
natif monophasé 3 fils, approuvés par arrêté du 9 avril 1948 et éta- 
blis par la Société française Landis et Gyr, à Montluçon (Allier). 


+. 





Agrémont d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistiques industrielles. 





Le ministre de l'industrie et du :ommerce et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour 
métropole et la Frauce d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1%51 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret na 52-1069 du 15 septembre 1952 portant application 
de la Joi précitée; 

Vu l'arrêté du %6 novembre 19%52 portant fixation, en €e qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la koi ne 51-711 et du décret me 52-1059, 


Arrétent: 


Art. fer, — La chambre syndi:alo nationale des fabricants d'armes, 
9, rue JeanÆClaude-Tissot, à Saint-Etienne, est agréée pour l'exé- 
cution, dans les conditions prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 
4951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes de 
statistique industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, 
dans les industries de la fabrication des armes de ehasse, de tir 
et de défense spécifiées sous la rubrique 22.71 de la nomenclature 
approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Eindustriels, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exer- 
ant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'arti- 














cle 1er du code de l'artisanat (dé:ret ne 52-849 du 16 juiliet 1952) ef 
sous réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 4u 
15 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1%2, pour les enquétes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et éec. 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°). 


Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumér 
à l'article 1 et désirant répondre directement au service enqut'eu 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 1: seg- 
tembre 1952. 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou. 
Jours tenus de répondre directement au service enquêteur lnrsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui-mtme 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porier sur Jes livraisons en données phy- 
siques ct en valeur ventilées par grandes catégories, ainsi que sur 
les effectifs, les heures-ouvrier et les appointements et salaires. Ces 
enquêtes auront une périodicité trimestrielle. 


Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de are 2 envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira 
au bureau central de statistique industrielle et au service enqué- 
teur la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une 
liste antérieure. 


Les résultats seront fourn's à chacun desdits services dans van 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en cor 
dération dans l'enquête. 


La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme 
globale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés 4e 
la liste des établissements dont les réponses auront eflectiverment 
été utilisées dans leur élaboration (ou d’un rectificatif à une telle 
liste), Il ps également comporter des ventilations selon la 
nature, l'importance ou la situation géographique des étahisse. 
ments interrogés, aucune de ces ventilations ne pouvant étre 
demandée plus d’une fois par an. 


Toutefois, les servi:es ci-dessus pourront demander à avoir con- 
na'ssance de chiffres individuels correspondant à un établissement 
déterminé, A défant d’une réponse de l'organisme agréé, l'éla- 
blissement visé aura à fournir les renseignements demandés dires 
tement auxdits services. 


151 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager 
des tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de statis- 
tique qu'après un préavis de trois mois au service enquéteur, délai 
au cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle 
avait prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit 
en appli’ation de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait 
d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 
45 septembre 1952, elle devrait remettre au service enquéteur 
l’ensemble des questionnaires recueillis conformément à la loi du 
7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée et les mois écouks 
de l’année en cours. 


Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électri- 
ues et l'inspecteur général de l'industre chargé de Ja statis 
tique industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ® septembre 1953. 


Le ministre de l'industrie et du c,mmerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrélaire d'Etat aux afJaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 
JOSErH LÉGER. 
6 6 ©—— 





Le ministre de l’induétrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de k 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 4961 sur l'obligation, Ja coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du %6 novembre 1952 portant fixation, en ce qu 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conr 
tions d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-44, 
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Arrêtent: 


art. 4, — La Chambre syndicale des fabricants de carbures 
métalliques durs, 30, avenue de Messine, à Paris, cst agréée pour 
l'exécution, dans les conditions prévues par la loi nè 51-711 du 
{ juin 19%1 et le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1%, des 
enquêtes de slatistique industrielle telles que définies à l’article 3 
ci-dessous dans les industries de la fabrication de carbures métal- 
iques spécifiées sous la rubrique n° 49-19 de la nomenciature 
approuvée par Je décret n° 49-1134 du 2 août 19419. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établistements 
industriels, adhérant ou non à la chambre syndirale précitée, 
exerçant une aclivité ressortissant aux industries indiquées ci-des- 
sus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à 
l'article 4 du code de l'artisanat (décret ne 52839 du 16 juil- 
let 1952) et sous réserve de l’oplion prévue à l’article 7 du décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1%. 


art. 2. — Le service enq'éteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1%1 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et 
électriques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la parution du 
présent arrêté, lous les établissements autres qu'artisanaux, exer- 
çant à un degré quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l’article 1er et désirant répondre directement au ser- 
vice enquéteur, devront lever l'option prévue à ! article 7 du décret 
du 13 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou 
jours tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
celukci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
armi ceux reçus oar la chasnbre syndicale agréée, leur adresse 
ui-méme un queetionnaire. 


art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porler Sur es consommations, productions et 
siocks correspondants, les livraisons en quantilés physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les efleclifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
tements et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle, 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 


art. %. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, Ja chambre syndicale fournira au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquêteur Ja liste 
des établissements interrogés ou ux reclificatif à une liste anté- 
rieure. 

Les résultats seront fournis à charun desdits services dans vn 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme 
g'obale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la 
liste des établissements dont les réponses auront effectivement été 
utilisées dans leur élaboration (ou d'un reclificsatif à une telle 
liste). Is pourront également comporter des ventilations, se!'on Ja 
nature, l’imnértance ou la situation géographique des établisse- 
ments interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à Ja 
disposition du service enquêteur ou du bureau central de statis- 
tique industrielle, sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exéculion en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois an service enquêteur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 


Art, 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret ne 52-1&9 du 15 sep- 
tembre 4952, elle devrait remettre au service enquéteur l’enfemble 
des questionnaires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 1951, 
pendant Jà dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année 
en Cours. 


_ 


Art, 7. — 14 directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, Je 9 septembre 1953. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat.aux affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 

(Qu 


Rectificatf au Journal officiel du 18 juin 1%3: page 5400, 
re cokonne, article 4er, 4# paragraphe, 5° ligne, au lieu de: « compris 
dans Ja rubrique 763 », lire: « compris dans la rubrique #-76 ». 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 2 septembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 











Par décret en date 4 L 2 nhre 191, pris en conil des 

sur la “ | ider du conseil des ministres 

el au ministre de gricu i vu la dé tion du « st] de 
ra ! + » 1 : . . t 

en d « \ \t 19 t que les promotions faites 

aux mes «hd t 1 rit de rairé iX « ts et 

reJemments en vig ir Ce promus dans lordre de M Légion 

u 1 

Au grade de com 7 r 
MM 

Ave ine. Joseph-Louis\, éleveur, président de la chambre d'agricule 
ture de l'Orne, président d SAiéié Nippique pe erunne de 
France, domicilié à Dorcé l { lé 1 ins de LU vricole 
ei de services militaires. Ofikier du 10 janvier 1994. 

Cramais (André), directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole, domicilié à Pari hi ans de sérvices civils et mäitaires. 
Oüficier du 25 décembre 19455. 

Demolon (Albert-Omer), inspecteur général honoraire de l'agricul- 
ture, domicilié à Paris; 40 ans 19 inois de services civils et müi- 
lasres. Officier du 21 janvier 1906. 

Par décrets en dat 2 septembre 1953, pris sur la proposition 
du président du cor des n s et du nistre de l'agrieul- 
ture, vu la déciaration ( eil de l'ordre en date du 14 août 195, 
portant que les pra ns et les nominations faites aux termes 
desdits décrets, n'ont ntraire aux s, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont € promus où nommés dans l'ordre de la 
Légion d'honnew 

iu grade d'oflicter. 
MM 

Auclair (Henri-Alexandre), wrésident du conseil d'administration et 
di! leur général de cidreries di leries, domicilié à Annevule- 
sur-Scie (Seine-Inférieur( 12 ans de pratique professionnelle et 
de services mi { t ju 16 juin 1% 

Bonnet (Adrien-Paul}, ancien directeur de pépinières à Montpelier, 
domicilié à Moi pe cr I 1 | } ans de services civi:ss et 
mi res. Chevalier du 24 janvier 1929 

Bouis (André-Marie-Julien-Marce!l}, agriculteur, président de la cham- 
bre d'asriculture du Var, présrlent du syndicat des vigne ns du 
Var, domicilié à la Motte (Var); #1 ans de pratique agriole et de 
services m r au 2 nvier 148 

Chaquin (A leslin)}, ingénieur en chef, directeur 
de se a 1 e-Inférieure domichié à Nantes 

Loire-I lie services civils el militaires, Chevalier 
au 22 ja 

Dabat (Ge ngénieur en chef du génie rural, en 
relra ists nm rurale à l'Institut nationsl 
agronmdn nationale du génie rural, domicilié à 
Paris : ivils et militaires. Chevalier du 31 octo- 
bre 192% 


Debar (Jules-Pierre-Paul), agriculteur, président du conseil d’admi- 
pistrution de la mutualité agricole du Jura, vice-président de la 
chambre d'agriculture, domiciié à Saint-Didier (Jura); 46 ans 
de pratiqne agricoie et de services militaires. Chevalier du 16 dé- 
cembre 1957. 

Fournier (Mawrice-Charles-Marie), président de la fédération natio- 
nale de l'industrie de la salaison, de la charcuterie en gros et des 
conserves de viandes, domicilié à Paris; 43 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. Chevalier du 2 mai 19%%6, 

Jouniaux (André), agent supérieur au ministère de l’agriculture, 
domicilié à Paris: %4 ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 21 décembre 198. 

Knhnhoïtz-Lordat (Georges), professeur à l'école natisnale d'agricul- 
ture de Montpellier, domicilié à Montpellier (Hérault); 46 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 16 juin 1920, 

Magallon (Paul-Jean-Marie), directeur des services vélérinaires de 
l'Isère, domicilié à Grenoble (Isère); 29 ans de services civils, 
Chevalier du 2 janvier 198. 

Mariller (Charles-Georges-Célestin), professeur à l'école nationale des 
industries agricoles, domicilié à Paris: 45 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 21 octobre 1932. 

Martel (Auguste-Jean-Charles), ingénieur en chef du génie rural, 
chargé de la circonscription de Limoges, domiiiié à Limoges 
(Haute-Vienne): %9 ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 30 décembre 1931. 

Michel (René-Gaston-Athanase), agriculteur éleveur, gen du 
syndicat d'élevage du cheval ardennais en Seine-et-Marne, prési- 
dent du syndicat des producteurs de lait de Seine-et-Marne, domi- 
cilié à Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne) : 59 ans de pratique agri- 
cole et de services militaires. Chevalier du 16 mars 4996. 

Monnet (Pierre), conservateur des eaux et forêts, domicilié à Gap 

Hautes-Alpes); 3% ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 21 novembre 198. 
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Monblanc (louis-Pierre), directeur de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Haute-Normandie, domiei à Mont-Saint- 
Aignan (SeineÆnférieure) ;: #4 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 81 janvier 1997. 

Petrieot (André-Victor}, propriétaire forestier exploitant, président du 
rroupe du Valde-loire des ingénieurs agronomes, domicilié à 
aris; #5 ans de pratique agricole et de services millaires. Cheva- 
lier du 4 octobre 19%. 

Pœute (Paul), vice-président de la fédération nationale des courtiers 
en vins de France et d'Algérie, domicilié à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales) ; %6 ans de pratique professionnelle et de services mAt- 
taires. Chevalier du 16 juin 1920. 

Perreaudin (Jean), administrateur de sociétés, président de la fédé- 
ration départementale des chasseurs des Bouches-du-Rhône, domi- 
cilié à Aix-en-Provence; 2% ans de pratique professionneile et de 
services militaires. Chevalier du #5 juillet 1945. 

Rlamel (Jules-Marcelin), viticulteur, domicilié à Beaucaire (Gand): 
#0 ans de pratique professionnelle et de services militaires. Che- 
valier du juillet 1957. 

Senecal (Paul), président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de tracteurs et matériel annexe, président de la cham- 
bre syndicale des négociants importateurs de machines agricoles, 
domicilié à Paris; 46 ans de pralique professionnelle, Chevalier du 
2% juillet 1967. 

Simon (Pierre-Marie-J)seph-Léon-Roger), président d'honneur de la 
fédération des planteurs de tabac, domicilié à la Réoie (Gironde) ; 
26 ans 4 mois de services civils et militaires. Chevalier du 31 mai 
1924. 

Urban (Jean-Jacques), agriculteur, président de la fédération régio- 
nale de la coopération agricole, domicilié à Hurtigheim (Bas-Rhin) ; 
5 ans de grue agricole et de services militaires. Chevalier du 
% juillet 1 

Vacelet (Aristide-Joseph), président du syndicat intercommunal de 
cylindrage d’Augy-sur VlAmbois, domicilié à Augy-sur4'Aubois 
np 65 ans de services civils et militaires, Chevalier du 30 juil- 

t 1991. 

Vacherot (Maurice), horticulteur, vice-président de la fédération 
nationale des producteurs de lhorticulture et des pépinières, 
domicilié à Boissy-Saint-Léger (Seine-etOise) ; 47 ans de pratique 
agricole et de services militaires. Chevalier du 31 octobre 1958. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

André (Henri-Robert), ingénieur en chet du génie rural, chef de 
la circonscription de Caen, domicilié à Caen (Calvados); 24 ans 
de services civils et militaires, 

Arnette (Louis), expert agricole, secrétaire de la confédération 
nationale des experts agricoles, domicilié à Aix-en-Provence (Bou- 
ches-du-Rhône); 27 ans de services civils et militaires. 

Ayral (Rémy-Gustave), agriculteur, domicilié À Larnagol-Seuzac 
(Lot), 66 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Barral Henri), âgriculteur, domicilié à Saint-Didier-de-la-Tour 
(Isère) ; 39 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Beau-Coricon (Maurice-Charles-Victor), secrétaire général de l'asso 
ciation laitière française, domicilié à Paris, 553 ans de services 
civils et militaires, 

Beauchamps (Roger-Félix-Louis), administrateur et directeur géné- 
ral adjoint de sucreries et distilleries, membre de F'académie 
d'agriculture de France, domicilié à Bucy-le-Long (Aisne); 27 ans 
6 mois de pratiqie professionnelle et de services militaires. 

Bellec ‘Jean-Claude), vétérinaire, domicilié à Landivisiau (Finistère); 
55 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Berenger (Jacques-Ernest-Joseph), directeur des haras, domicilié à 
Montier-en-Der (Haute-Marne); 29 ans de services civils et mili- 
taires, 

Blayrat (FrançoisLéon), agriculteur, domicifié à Jonquières-Saint- 
Vincent (Gard); 31 ans de pralique agricole el de services mmili- 
taires. 

Borgeot (Charles-Henri-Eugène), agriculteur, président de l’unien 
agricole et viticole de l'arrondissement de Chalon-sur Saône, 
domicilié à Clux (Saône-et-Loire); 60 ans de pratique agricole et 
de services militaires, 

Boucq (Anatole), agriculleur, domicilié à ÆEchebrune (Charente- 
Maritime) ; 62 ans 2 mois de pratique agricole et de services mäi- 
taires. 

Bourdon one, agriculteur, vice-président de la 
caisse départementale de crédit agricole, domicilié à Grièges 
(Ain) ; 53 ans de pralique agricole et de services militaires, 

Calloud (Jules), agriculteur arboriculteur, domicilié à Bron ‘Rhône); 
44 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Caplain (Fernand-Gaston-Joseph), agriculteur, domicilié à Saint- 
Phiitbert-des-Champs (Calvados) ; 59 ans de pratique agricole et 
de services militaires. 

Carret (Antoine), agriculteur, président de la fédération départe- 
mentale des producteurs de fruits du Rhône, vice-président de la 
fédéralion nationale des producteurs de fruits, domicilié à Saïnt- 
Didier-au-Mont-d'Or (Rhône}; 47 ane de pratique professionnelle 
el de services militaires. 

Cautru (Camille-Frédéric), agriculteur, président du syndicat dépar- 
temental d'électrification, dormicilié à Lassy (Calvados) ; 33 ans de 
services civHs et militaires, 

Chauvet (Roger), inspecteur général de la répression des fraudes, 
domicilié à Paris, 2 ans de services civils et militaires, 





man 

Coste Mn dm pp me ri ingénieur en chef, directeur de: ce. 
vices agricoles, domicilié à Saiïnt-Denis-de-la-Réunion !R'onur 
% ans de services civils et militaires. L 

Couteau (Eugène-Henri-Joseph}, agriculteur éleveur, pré:ii ' 
syndicat d'élevage et de contrôle laitier, domijeilié à Cac. 
des-Grands (Eure); 54 ans de pratique agricole et de :e:,1,4 
militaires. 

Drogineau (Gustave-Albert), directeur de Ja station d'agror mme 
d'Antibes, domictité à Antibes (Afpes-Maritimes) ; 23 ans de ser, 
civils et 1militaires. 

Dupin (Pierre-Marie-Jean-Roger), propriétaire forestier, président 44 
syndicat local des propriétaires forestiers, domicilié à O1. 
Laharie (Landes); 44 ans de pratique agricole et de ser, 4 
militaires, 

Fages-Bonnery (André-Jean-Louis-Philippe), ingénieur en che! du 
pe rural, chargé de la circonscription de Carcassonne (Aie): 
2 ans de servicés civils et militaires. : 

Faugère (Louis-Pierre-Marie), agriculteur, domicilié à Saint-Su,.e. 
les-Feuilles (Ilaute-Vienne}); 62 ans de pratique agrico: el de 
services militaires. 

Fautrelle (Hervé-Lauis-Jean), ingénieur horticole, président de 1 
société d’horticulture pratique de Nice et des Alpes-Maritimes 
domicilié à Golfe-Juan (Alpes-Maritimes) ; 36 ans de pratique 
cole et de services militaires. 

Flavigny (Jules-Emnest-Pierre}), inspecteur général adjoint à la «15e 
nationale de crédit agricole, domicilié à Paris; 27 ans de series 
civils et rnilitaires. 

Fowcou (Edouard), minotier, président de l'union meunière, domi. 
cilié à Marseille Bouches-du-Rhône); 44 ans de pratique pro'es 
sionnelle et de services militaires . 

Gay (Maurice-Pierre), vice-président des conserveurs de la rzion 

) 


Parisienne, président de !a sociékf d'achats des industries 12 
conserve, domicilié à Neuilly-sur-Seine (Seine); &4$ ans de pra 
tique professionnelle et de services mnilitaires, 

Grandard (Jaeques-Eugène-Jean-Joseph}, che! de service de 
cations techniques agricoles, domicilié à Sèvres {Seine el-Oise 
27 ons 6 mois de pratique professionnelle et de servie; 
taires. 

Grosjean (René-Amédée\, administrateur civil au ministère ce 

ture, domicilié à Paris; 34 ans de services civits et miii! 


Hatt (Frédéric-Guillanme}, directeur général de brasserie, 4 
cHié à Strasbourg-Cronenbourg (Bas-Rhin); 34 ans de 7 è 
professionnelle et de services militaires. 

D'Herbes (Jean-Ernest-André), agriculteur, président directeur 
ral du canal de la Brisllanne, domicilié à Manosque (Basses-\ 
f6.ans de pratique agricole et de services militaires. 

Horeau  (Louis-Paul-Joseph-Eugène), viticulteur, président 
société des courses de ehevaux, domicilié à Libourne (Gi 
ät ans de pratique viticole et de services militaires. 


Journaux (Marie-Pierre-Paul-Jacques-Armand), agriculteur ‘! 
président de la societé d’agricuiture de l'Indre, domicilié à 
pouret (Indre); 41 ans de pratique agricole et de services mi! 

Joyot (Antoine), agriculteur, domicilié à Bou-Sfer (Oran) ; 61 à 
pratique agricole et de services militaires. 

Lagnean (Louis), distillateur parfumeur, président de la fédirit 
départementale des chasseurs des Alpes-Maritimes au Golfe] 
(Alpes-Maritimes) ; 20 ans de pratique professionnelle. 

De Lagausie (Jacques-François Marie), vice-président de la f.:- 
nationale du commerce des engrais, domicilié à Paris; 2, 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Lasselain (Henri), ingénieur en chef, directeur des services ac: 3 
de la Manche, doruicilié à Saint-Lô (Manche); 26 ans de se: 3 
civils et militaires. 

Lavergne (Marie-dules-François-Antoine-Etjenne-Yvan), inspecteur à 


l'office national interprofessionnel des céréales, domicilié à 
(Corrèze) ; 37 ans de services civils et militaires. 


Le Bihan (Joachim), ancien agriculteur, grésident fondateur du 
dicat de bovins de la race armoricaine, domicilié à Kerbi:o! 
Saint-Connee (Côtes-du-Nord); 59 ans de pratique agricole el co 
services militaires. 


Legras de Grancourt (Raymond-Paul-Olivier), expert forestier, se ré- 
faire général de la compagnie nationale des experts fort siiers 
domicilié à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; 27 ans 5 mois de series 
civils et militaires. 

Lepicard (Jean-Paul-Marie-Antoine), agriculteur, président de !1 
chambre d'agriculture, domfcil à Ourville-en-Caux (Seine Inti- 
riéure) ; 40 ans de pratique agricole et de services militaires 


Lesage (Georges-Jules), conservateur des eaux et forêts, domi:iié à 
MontSaint-Aignan (Seine-Inférieure) ; 30 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

Marcorelles (Jean-Clément-Eugène), agriculteur, président de la f‘dé- 
ration départementale des syndicats d’exploitants agricoles ‘8 
l'Aveyron, domicilié à l'Hospifalet-du-Larzac (Aveyron) ; 43 ans 09 
pratique agricole et de services militaires. 


Marie (Léon-Augusfe-Alfred), agriculteur fromager, domicilié à 
Montpincon (Calvados); 60 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 


Mathouillet (Henri-Jules-Engène), viticulteur, vice-président di 
comité de viticullure de la Côte-d'Or et yice-président de la 1° 
vigneronne de Beaune, domicilié À Beaune (Côte-d'Or), 53 ans 02 
praluque villc3le el de services militaires. 
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Mayer (Robert), directeur de la station centrale d'amé'ioration des 
jantes du centre naiional de recherches agronomiques, domicilié 

Versailles {Seine-et-Oise) ; 22 ans 9 mois de services civi:s. 

Meyer (Jean-Marie-Oscar), direcleur honoraire dun laboratoire muni- 
cipal de Toulouse, domicilié à Toulouse {Haute-Garonñe), 48 ans 
{ mois de services civils et militaires, 

Meyer (Albert-Edmond), négociant en vins mousseux; prisident de 
jà seclion des vins Inousseux du syndicat national des vins € 
spiritueux, domicilié à Saumur (Maineel-Loire); 54 ans de pra- 
tique professionnelle el de services militaires, 

Michelat (Raymond-Julien), directeur des services vétérinaires de 
ja Loire-Inférieure, domicilié à Nantes (Loire-Inférieure); 37 aus 
de services civils et militaires. 


Monteil (Antoine-Noël), agriculleur, dornicilié à Trizac (Cania 
53 ans de pralique agricole el de services mjililaires. 





Noiet (Auguste), instituieur en retraite, chargé de cours agri 
coles, domicilié à Coulanges-les-Nevers (Nièvre); 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Pasquier (Roger-Gustlave), professeur, chef du laboratoire de z0010- 
le à l'école nalionale d'agriculiure d'Alger, domicilié à Maison 
Carre (Algérie); 29 ans de services civis el militaires, 

perlet ( olphe-Ernest-Hippo'yte), chef de district des eaux-et- 
foréts, domicilié à Longchamp (Côle-d'Or;; 52 ans 3 mois de ser- 
vices civiüs et mililuires. 

perigauit (Jean-François-Lou's-Marie), président honoraire du syn 
dicat des marchands de bois du Morbihan, domicilié à Lanester 
(Morbihan); 51 ans de pralique professionnelle el de services 
militaires, 

Pierre (Paul), ingén'eur des services agricoles à la direction des 
services agricoes des Vosges, domicilié à Epinal (Vosges); 40 ans 
10 mois de services civils el mililaires, 

Piquand (Marcel), exploilant foreslier et scieur, président du grou- 
gement des syndicuts d'expoilanis foreshers el scieurs du Îyon- 
nais et du Sud-Est, domicilié à Faverges (Hau'e-Savoie); ‘%# ans 
6 mois de pralique professionnelle et de services militaires. 

Forcheron (Raymond), agent supérieur an ministère de l'agricul- 
ture, domicilié à Paris; 32 ans de services civils el militaires 

Porlier (François-Antoine-Elienne), directeur de la conpéralive agri- 
cc'e de Boves, domicilié à Boves (Somme); 40 ans de pratique 
prolessionnelle et de services militaires 

Prioton (Clovis-Francois-Jean), conservateur des eaux et forêts, 
domicilié à Mostpellier (Hérault); 37 ans de services civils et 
militaires. 

Ravet (Louis), horti’ulteur, président de l'Union départementale de 
hi mulualilé agricole des Alpes-Marilimes, domicilié à Saint 
Laurent-du-Var (Alpes-Marilime:); 45 ans de ypralique horticole 
et de services militaires, 

Remond (Louis-Ernest), agricuwteur, président de la chambre d'agri- 
culture, domicilié à Andrezel (Seine-ei-Marne); 39 ans de pralique 
agricole gt de services militaires. 

Renaud (Henri-Jein-Baptiste), agriculteur, président du syndicat des 
propriétaires ruraux de ja Creuse, domicilié à Lizières (Creuse); 
63 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Robaulx de Beaurieux, (Jehan), agriculteur arhoriculteur, vice-prési 
dent des agricuileurs du Nord, président du congrès national de 
la Société pomologique de France, domicilié à Beaurieux (Nord); 
30 ans de pratique agricoe 

Rougé (Jues-Georges-Marcel), ingénieur, expert judiciaire, prési- 
dent de la chambre syndica'e des experts agriroles el fonciers du 
Sud-Ouest, domicilié à Toulouse (Haute-Garonne ) ans de pra- 
tique professionnelle. 

Siriez (Henri), administrateur civil au ministère de l'agriculture, 
domicilié à Paris; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Éloquelet (René-Ahphonse-Viclorix), horticulleur, président du syn- 
dicat des horliculteurs et pépiniérisles de Seine-et-Marne, vice- 
président de la fédération des syndicals des exploitants agrico!es 
de Seine-et-Marne, domicilié au Mée (Seine-et-Marne); % ans de 
pratique professionnelle et de services miilaires. 


Mme Susini, née Boyer (Marcelle), éleveur, domiciliée à Paris; 
3% ans de pratique agricole. 

Tardieu (Louis-André), agriculteur, président du conseil d’adminis- 
tralion de la caisse de crédit agricole mutuel de Dellys, domicilié 
à Deliys (Alger); 50 ans de pratique agricoe et de services miii- 
laires. 

Tavel (Edgar-Charles), viticu'teur agriculteur, pr'sident du syndicat 
des maraichers, domicilié à Oued-Amizour (Constantine); % ans 
pralique agricole et de services militaires. 

Thiebauit (Philippe-Auguste), directeur de brasserie, domicilié à 
Paris; 62 ans de pratique professionnelle. 

Vaille (René-Louis-Charles), conservateur des eaux et forèts, domi 
ciié à Alger (Algérie); :k ans 6 mois de services civils et mili- 
laires, 

Vernay (Claude-Louis), minotier, président du syndicat de la meu- 
herie de Saône-et-Loire, domicilié à Brandon (Saône-et-L 
#1 ans de pratique proless'onnelle et de services militaires. 

Wargnier (Roger-Georges\, ingénicue en che’ du génie rural chargé 
de la circonsrription de Laon, domiciiié à Lava (Aisne); 20 ans de 
services civils et militaires. 


ire)”: 
ire); 





Sarvices agricoles. 


Par arrêté en date du 27 août 1959, les fonctionnaires dont les 


Niuus suivent \ été vmules, d'office et dans nterèl du service, 
pour "plier Qu EF seplembre 1%; 
MM. 
Ta! " . : : : E 
Lelebvre, ingénieur gwincipal des services agr es, directeur de 
lécoite à agricu re de Hreheu 1, à là Girechion Ges servires agn 
ju r1 ire de Belfort, où il exercera les fonct ; de Girec- 
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L 4 r =- 4 1 1 
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€ Sul 1 lécoe à j ie 1! ère \ Roche For 
À \aid De des « 5 af es, de { e a lus e na 
re de la R s } , à la dir on des services ag es 
d Orne 
M. Viot, ingénieur des servici A. D: à cole d'agriculture 
de Breh n es Î vé des flonclions d 1 leur de \ établis 
s({ 41 n'! 
M. Giraud urra, si cela est nécessaire, pour er ] ( e 
L 1 ‘ t le Sur rés au cours de ü re & ure 1! 1%, 
€ is à la d sition de seile éco'e pen t | r de 
‘ ‘l à 1 demande de ,'insnecteur y Ta é A ! ure 
( « le pecl 1 des écoles d'industrie la er 
0 —— 


Liste des candidates admises comme élèves de première annés à 
l'ecole nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Renn2s, à la suite du concours des 21 et 22 juillet 1953. 





a) En qualué d'élèrves professeurs 8 Bruvere (Marguerite), 
S Hurtelle Mireiile 
Ml'es 10 Gravier (Anne-Marie 
1 Cosmao (Françoise), 10 Vigneron (Micheline), 
2 Fradin (Mivhelie). 12 Laviale (Simone). 
3 Garcin de Mayes (Anne- 13 Dublassy (Monique). 
Marie). 14 Revnaud arieltte). 
& Matillon {Moni que). 14 Robinet Françoise). 
16 Rougeboux (Jeannine). 
bj En quali'é d'élèves régulières 17 Etchepare {suzanne). 
18 Wistorky (Eliane). 
Mlles 19 Bechamps (Lucette). 
5 Hubert !Janine). 3) Dartois (Marvyvonne). 
ù Uastex (Anne-Marie). 31 Come (Marthe 
7 Brisorgueil (Yvette). 22 Combeuil (Eliane 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 septembre 1953 modifiant la date d'ouverture de la 
sess'on budgétaire du conseil général du territoire des Comores 
pour l'année 1953, 





t ! 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 55-22 du %5 oclobre 1%46 portant création d'une 
assemblée reorésentalive terriloriae porlant la dénomination de 
conseil général du territoire des Comores, 

Décrète : 

Art, 1er, — La deuxième session nrdinaire dite session budgétaire 
du conseil général du territoire des Coinores s'ouvrira exceptivnnelle- 
nent entre le 1% novembre et le 30 novembre 1953. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ap- 
lication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de fs 
k publique française, au Journal officiel de Madagascar et dépen- 
dances, section des Comores, et inséré au Bulletin officiel du minis 
tère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 

JOSRPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





de A2. 
ne À. à af 


Décret du 11 septembre 1953 reportant, pour l'année 1953, la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire de l'assemblée terri- 
toriale du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 
eur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 


Vu le dévret ne 16-2376 du %5 octobre 1916 portant création d'une 
asseinbice terriloriaie au Togo, nolamment en son article 
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8112 
anciens combattants et victimes de la guerre, notamment comme 
Décrète dirigeants nationaux, déparlementaux et locaux des assoc s- 
Art. fer, — La deuxième session ordinaire de 195% de l'assemblée tions et des œuvres ayant cet objet. 


territoriale du Togo s'ouvrira exceplionnellement entre le # et le 
81 octobre 195%. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 

JOSRPIE LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—————# ee _ 





Tour de service Outre-mer des fonctionnaires oivils 
appartenant aux Cadres régis par décret. 


Additif an tour de service du 17 septembre 1953 (publié au Journal 
officiel du 1x septembre, page 7761) 
Administration générale. 
GROUPE DES CHEFS D£ BUREAU 
Pour servir à Madagascar, 


M. Lesenechal (Pierre-Marie), 


Transmissions d'outre-mer. 
À. — PERSONNEL SUPERIEUR 
SRRVICES DE L'EXPLOITATION 
GROUTE DES CHEFS" DE SECTION, INSPRCTEUR ET INSPECTEURS ADJOINTS 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Haeckel (Frédéric). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualists. 


= — 


DÉPARTEMENT DK L'AVEYRON 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 septembre 153, ont été approuvés les staluis de la société 
mutualiste dile: Solidarité gsaint-affricaine, ne 12212, à Saint- 
Aftrique. 


—— +0 


Nomination de membres suppléants de la commission nationale 
d'appel des confits d'affiliation aux câisses d'allocation vieillesse 
des nen-salariés. 





Rectililcauf au Journal ofliciel du 16 août 1959: page 7286, 
> colonne, > ligne, au lieu de: « Sourville », lire: « Somville ». 

















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° F3-529 du 4 septembre 1953 portant création 
d'un ordre du Mérite combattant, 





Le président dn conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Décrète : 

Art. 197, — Il est institué au ministère des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre un ordre du Mérite combattant. 

Art, 2 L'ordre du Mérite combattant est destiné à récom- 
penser les personnes qui se sont distinguées par leur compé- 
tence, leur activité et leur dévouement dans le soutien, la 
défense et la gestion des intérèls moraux et matériels des 





Art. 3. — L'ordre du Mérite combattant se compose de che- 
valiers, d'officiers et de commandeurs. 


Art. 4. — Les nominalions et promotions sont failes pir 
déerets rendus sur le rapport du ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre, après avis du conseil de l'ordre 
du Mérite combattant. 


Art. 5, — Lez nominations ct promotions ont lieu chaque 
année à l’occasion du 1% janvier et de Ia fête nationale 4 
14 juillet, sauf dérogation, après avis du conseil de l’ordre, et, 
autant que possible, dans la limite de la moitié du contingent 
annuel. 


Art, 6. — Le contingent annuel attribué aux différents 
grades est fixé comme suil: dix commandeurs, cent officier 
deux cent cinquante chevaliers. 

Il ne peut, en aucun cas, être dépassé. 

Il n’y aura pas de contingents spéciaux. 

Art. 7. — Pour être admis dans l'ordre du Mérite combat. 
tant, il faut être âgé de quarante ans, jouir de ses droits 
civiis et justifier d'au moins quinze aunuilés de services 1er: 
dus aux anciens combattants et victimes de la guerre ou aux 
activités publiques ou privées qui s’y rattachent. 

La promotion au grade d'officier est subordonnée à une 
ancienneté de six ans dans le grade de chevalier. 

La promotion au grade de commandeur est subordonnée À 
une ancienneté de quatre ans dans le grade d’officier, 


Art, 8. — Il pourra être dérogé aux conditions d'âge et d'an 
cienneté fixées à l’article 7 si le candidat justifie y“ services 
extraordinaires et si de conseil de l'ordre émet un avis favo- 
rable à la nomination ou à la promotion. L'avis favorabe du 
conseil doit, en ce cas, être pris à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Le décret de nomination mentionnera cet avis. 


Art. 9. — Nul ne peut être admis dans l’ordre du Mérit* 
combattant avec un grade supérieur à celui de chevalier. Tou- 
tefois, les commandeurs et officiers de la Légion d'honneur 
pourront être promus airectement aux grades correspondants 
sans avoir à justifier du stage dans les grades inférieurs. 


Art. 10. — Les anciens combattants et victimes de la guerre 
appartenant à une nation ayant combattu aux côtés de la 
France au cours des guerres 1911-1918 ou 1939-1945 peuvent 
être admis dans l’ordre du Mérite combattant. 

Les décorations attribuées à des étrangers ne sont pas impu- 
tées sur le contingent normal fixé à l'article 6. Les décrets 
concernant sont contresignés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et par le ministre des 
affaires étrangères. 

Art, 11. — Il est institué un conseil de l'ordre du Mérite 
combattant composé comme suit: 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la gui 
président. 

Un membre du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 

Le directeur du cabinet du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Un directeur de l'admimistration générale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Le directeur de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Cinq membres (dont obligatoirement une veuve de guerre) 
pris parmi les dirigeants des associations d'anciens combal- 
tants et victimes de la guerre les plus représentatives et dési- 
gnés par arrété du ministre des anciens combattants et vi:- 
times de la guerre. 

Les fonctions de membre du conseil de l’ordre du Mérite 
combattant ont un caractère personnel et ne peuvent ètre 
déléguées. 

Les membres du conseil de l'ordre sont de droit comman- 
deurs du Mérite combattant. 

Le chef du bureau du cabinet, assisté d'un fonctionnaire du 
bureau des décorations, assure le secrétariat du conseil de 
l'ordre. 

Art. 12. — Les membres du conseil de l’ordre sont nommés 
pour quatre ans, sur la proposition du ministre. Les membres 
sortants peuvent être renommés. 


Art. 13. — Le conseil de l’ordre du Mérite combattant veille À 
l'observation des statuts et règlements de l’ordre; il se réunit 
sur la convocation du ministre des anciens combattants et vic- 
limes de la guerre, chaque fois que le ministre le juge utile; 
ii donne son avis sur les propositions de nomination, de pro- 
motion, de radiation et de suspension, et sur toutes les ques- 
lions que le ministre soumet à son examen, 
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La radiation ou la suspension sera prononcée par décret, sur 
roposition du ministre des anciens comballants et victimes de 
a guerre ei sur avis du conseii de l'orüre. 


Art. 44. — Pourra être exclu temporairement ou définitive- 
ment de l’ordre du Mérite combattant tout membre de l'ordre 
condamné à une peine afflictive ou infamante ou déclaré en 
état de faillite ou de liquidation judiciaire. 

La radiation ou la suspension sera prononcée par décret, sur 

roposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
L guerre el sur avis du conseil de l'ordre. 


Art. 15. — Les caractéristiques de l'insigne et du ruban 
ainsi que le modèle du brevel seront fixés par arrélé du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art. 16. — Les candidatures aux divers grades de l’ordre du 
Mérite combattant doivent être adressées au cabinet du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre ou aux 
préfets des départements sous la forme d'une demande éma- 
nant, soit de l’intéressé, soit de la personne ou de l'association 
qui le présentent. Dans ce dernier eas, Ja demande doit étre 
obligatoirement contresignée du candidat et, — qu'en soit 
l'origine, accompagnée d'une notice individuelle conforme au 
modèle annexé au présent décret. 

En transmettant ces pièces au ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre les préfets doivent y joindre 
Jeur avis motivé sur chaque candidat. 

Les dossiers des candidats n'ayant pas déjà obtenu une dis- 
tinction ner et, notamment un grade dans la Légion 
d'honneur au titre du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre sont examinés par priorité. 

Art. 17. — Les dossiers de candidature devront parvenir au 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre: 

Pour être compris dans la promotion du 1® janvier, le 
15 novembre au plus tard; 


Pour être compris dans la promotion dun 14 juillet, le 1® juin 
su plus tard. 


Art. 18. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1953. 
JOSRPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combatlants 


el viclimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


———— 


Par arrété du 7 août 19%3, ont élé nommés secrétaires edminis- 
traiifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre (inten- 
dance) en exéculion du code des pensions militaires d'invalidité 
ei des victimes de la guerre (ire et 2 partie), livre EM, titre EH, 
dspitre FV : 

M. Kempf (Georges), dans le département de la Seine (Pantin). 

M. Lirzin {François), dans le département d'Œure-et-Lotr (Chartres). 


————0 8 + — 


Par arrêté en date du % août 4953, M. Lassalle (Georges) a été 

pm gardien de salle au musée de l’ormée à Paris, en exécution 

code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
&uerre (1re et > partie), livre HI, titre HI, chapitre IV. 


-—_— Se. - — 


Par arrêlé en date du 7 septembre 1953, la nomination à l'emploi 
de casernier du génie stagiaire de M. Pallanchon (Claude) dans des 
æervices extérieurs de la guerre (génie), au cam de Mourmelon 
4Marne), prononcée par arrêté en dale du 41 mars 193, inséré au 
Journal officiel du mai 193, est ennukée. 


— —— @ © — 


Par arrêté en date du 7 septembre 1953, la nomination à l'emploi 
de commis administratif stagiaire de M. Lamo»t (Pierre) dans les 
services extérieurs de la 7 (mtendance), à Lille (Nord), pro- 
noncée par arrêté en date du 31 mars 19%3, inséré au Journal officiel 
du 30 avril 1%3, est annulée. 


+0< 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1909 








Réunion de commission du mardi 15 septembre 1953. 





Commission chargée d’enquêéter sur le trafic des piasires indochle 
noises, à onze heures, à quinze heures et éventuellement à scizæ 
heures trente. — Local ne 264 


D 2 0 D ane — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Election d'un sénateur. 





li résulte d’une communication de M le ministre de la Franre 
d'outre-mer que M. Ouezzin Couhbaly a été élu sénateur du terri- 
toire de la Côte-d'Ivoire (2° section), le 6 septembre 1953, en rempla- 
cement de M. Biaka-Boda, décédé. 

M. Ouezzin Coulibaly est appelé à faire partie du 3 bureau auquel 
appartenait son prédécesseur, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé pubiique et de la poputation. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Brésil. 





Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord franco-brésilien du 5 août 1953 valable du 1 juillet 1953 au 
20 juin 1%4. 


Les modalités d'importation des produits repris à la liste À de 
l'accord sont fixées comme suit: 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès ja publication du présent avis, les 
demandes de licences d importalion portant sur les produits suivants: 


Namér» 
de poste. 

6 Coton brut. — Les demandes de licenres d'importalion pour- 
ront être présentées: soit par le groupement d'importation 
et de répartition du coton; soit par les filatures du coton 
brut ressortissant au comité intersyndical de répartition du 
coton où par les négociants en coton agissant pour le 
compte desdites filatures. 


7 Cacao en fèves. — Socjélé d'achats en commun des choco- 
latiers et confseurs. 
45 Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'importation et de 


répartition des cuirs et peaux bruts. 

46 Tabac en feuilles, — S, E. I. T. A. 

21 Groupement d'importation et de répartition. 
des laines. 


26 Huile de ricin. — Groupement national d'achats de produits 
oléagineux. 






… +» 
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Ces contingnts sont les suivants 
IL — Produits à importer sous licences individuelles Numére 
ezuminées au fur et à mesure de leur présentation. de poste. 
Les demandes de licences d'importation des produits ci-après pour- 5 Matériel pour chaussures. 
ront être déposées à l'office des changes (> sous-direction), 8, rue 39 bis Matériel pour fabrication de tuyaux en béton vibré. 
de la Tour-des-Darnes, Paris (9), à pe du Soiciele jour suivant 40 Machines pour construction de roules. 
la date d'insertion du prése 1t avis au Journal officier, à trai inélssitote de Ponte aux i 
Par dérogation aux dlspositions de l’article 3 du décret du 13 juillet Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs di 10 mat 


4949, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
présentalion. 


Namére 
és pate. 
4 Cornes de bélail, 
2  Piassava. 
3 Cire de carnauba, 
& Huile d'oïfticica. 
6 Déchets de roton, 
8 Ualé en grains. — Les demandes de licences d'importation 
devront préciser la quantité, la qualité, le prix au kg lob, 


poids net embarquement, les conditions d'embarquement 
de chaque lot proposé, la contre-valeur globale fob et caf 
en dollars monnaie de compte et en francs, et stipuler un 
règlement en franes français dans le cadre de l'accord de 
payement franco-brésilien. 

Les lols des qualités suivantes ne seront pas acceptés: 

4. — Rio, Minas et Victoria de description inférieure au 
type 7 New-York. 

‘+ — Santos, Parana, Santa Catarina, Pernambuco et 
Bahia de description inférieure au type 6 New-York. 

Les imporlateurs ont la faculté, préalablement au dépôt 
de leur demande de licence à l'office, de soumettre, par 
écrit ou verbalement, leurs projets d'imporlations, compor- 
tant les précisions rappelées ci-dessus, à l'avis du ministère 
technique (d'vision des industries alimentaires), 42, rue 
de La Boétlie, Paris (8°) (Balzac 06-10). Ce service leur fera 
connaître son avis, pris en considération des recomman- 
dations du comité technique du café, et informera l'office 
des changes du résultat de son examen portant sur la 
proposition a nsi définie. 

11 sera statué directement par l'office des changes sur les 
demandes de licences qui auraient fait l'objet de l'avis 
préalable transmis par la division des industries alimen- 
lairez, 

Les demandes qui n'auraient pas fait l'objet d'un avis 
préalable seront communiquées par l'office des changes au 
ministère technique pour examen, dans les conditions habi- 
tuel!es, 

9 Plantes médicinales, médicamentsset autres produits pher- 
maceutiq es (y compris l'émétine). 


40 Chlorure de cérium., 
41 Graines de ricin. 

12 luiles essentielles. 
13  Linters. 

14  Boyaux. 

17  Sisal. 

18 


Bois durs, 

49  Ralata. 

2 Glandes opothérapiques et autres matières premières pour 
laboratoires pharmaceutiques. 

2%  Minerais divers. 

27  Ainidon ou fécule de manioc. 

23 Farine de manioc. d 

29 Maté. — Joindre à la demande une facture pro /ormg en 

doub'e exemplaire. 


30 Cuirs et peaux préparés. 

32 Bois de pin. 

23 Menthol. 

%4 Huiles de menthe démentholée. 

36 Beurre de cacao. — Joindre à la dernande une facture pro 


forma en double exemplaire et une note indiquant le pro- 
cédé de fabrication employé. 

#1 Divers. — Les demandes de licences d'importation ne seront 
satisfaites qu'à la condition d'avoir fait l'objet d'un avis 
favorable du ministère technique compétent et après 
accord de la direction des relations économiques exté- 
rieures 


II, — Avis ultérieurs. 


Un avis publié ultérieurement fera connaître aux importateurs les 


moda'ités d'importation pour le pas'e n° 23 — Maïs. 


te D de 
Dé À 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Danemark. 


Reliquals sur appels d'offres. 


Les import s sont informés que certains contingents d’importa- 
tion de produits originaires et en provenance du Danemark, mis en 
répartition selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux impor- 
tateurs publié au Journal officiel du 10 mai 193, présentent des 
reliquats disponibles. 


> catégorie........ 





1953 susvisé, et par dérogalion aux disposilions de l'artic'e % da 
décret du 13 juillet 1%49, publié au Journal officiel du 14 juille 

les reliquats disponibles seront employés à la délivrance de licen.e 
individuelles au fur ét à mesure de la présentation des demande; 
licences d'importalion. 

Lesdites demandes, élablies en six exempiaires sur form 
modèle A.C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sous. 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (@), à partir du 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Jourma 
ufliciel. 

Flles devront être accompagnées d'une facture pro forma en dou- 
ble exempiaire 


1es 


—— 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la Suède. 





Reliquat sur appels d'offres. 


Les importateurs sont informés que le contingent d'importation deg 
produits originaires et en provenance de la Suède, mis en réparti 
tion selon la procédure des appels d'offres par i’avis aux importa. 


teurs publié au Journal officiel dun % avril 1953, et relatif au 
poste 127: Généraleurs à vapeur, présente un reliquat disponible 
Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 


30 avril 1953 susvisé, et par dérogation aux dispositions de l'article 4 
du décrel du 13 juillet 1939, pullié au Journal officiel du 14 juiliet 
1949, le reliquat disponible sera employé à la délivrance de lirences 
individuelles au fur et à mesure de la présentation des demandes de 
licences d'importation. * 

Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modè;e A.C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sons 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir dn 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis an 
Journal officiel. 


Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma ex 
double exemplaire. 





+ © à 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours 
pour le recrutement d'ouvriers professionnels stagiaires. 





Des concours auront lieu, à partir du 16 novembre 1953, pour le 
recrutement de huit ouvriers professionnels stagiaires à l'adminis. 


tration centrale du ministère des finances, dans les spécialités sut- 
vantes : 


Compositeur typographe : un emploi. 
Papetier relieur: un emploi, 
Menuisier: deux emplois. 

Peintre vitrier: un emplot. 
Tapissier : un emploi. 

Ebéniste : un emploi. 

Maçon : un emploi. 


Le registre des inscriptions, ouvert au ministère des finances, sert 
clos le 16 octobre 1953, le timbre de la-poste faisant foi, le cat 
échéant. 

Une notice concernant tous renseignements relatifs aux concouré 
(programmes, conditions d'admission, ete.) sera remise ou envoyés 
aux candidats qui en feront la demande au ministère des finances, 


direction du personnel et du matériel, service du matériel, 93, rue 
de Rivoli, à Paris (19). 


ire catégorie..... . 





Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de l'article 11 du décret-loi da 
14 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organr 
sation de l'industrie des assurances, la société anonyme d'assu- 
rances Compagnie d'assurances réunjes et de réassurances, dont KR 
siège social est à Paris, 23-27, rue Cambon, à présenté une demande 
tendant à l'approbation du transfert de Ja totalité de son porte- 
feuille de contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, à 
la société anonyme d'assurances L'Alliance terrestre et maritime, 
dont le siège social est à Bordeaux, 6 et 8, rue Vauban. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présentet 
leurs observations sur ce par de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances et.des affaires économiques (diret- 
tion dés assurances, % sous-direction, 4 bureau), 54, rue de Ch#- 
teaudun, Paris (9). 
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MACHINES A TIMBRER 







































































maf dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des qutanses, des rêçus ou décharges dé 
L. titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce le général des impôts, art. 862, eb 
eg annexe IV, art, 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et n février 1950). 
la 2 
Len LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PEMDANT LE MOIS D'AOUT 1953 
US = 
tu 
no Cila$sement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
)U- Lis — = À 
NATURE S UMENTS 
EMPREINTES  |NOMS, PR£NOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. |"! ne DE Si oct —. DATE 
à le 4 v de OBSERVATIONS 
Lettres. Numéros. secte ès. ms NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
RS, er CPR ie k ist 
L — Type A. de la Société des machines Havas. 
EL. A. 511 Société armoricaine de charbon Havas. Quittanres et effets det 24 août 12, 
: nages, 27, rue Belle-Fontaine, à commerce : 5 F. | 
es Lorient (Morbihan). | 
Fe IL. À. 557 Société anonyme « Elabiissements Havas. Quittanres et effets de] 3 août 1953. 
Ac Terrot », ?, rue André-{lomban, commerce : > F, 
sa à Dijon (Côte-d'Or). 
A} 
+ I. — Type M. de la Société des machines Havas. 
et H. M. 219 Société commerciale d'eaux miné Havas. Quittances et effets de] 3 août 1953 
4 rales du bassin de Vichy. 114, bou- commerce : 01 F à] 
le levard Malesherbes, à Paris (usage 9,9 F. | 
à Saint-Yorre [{Allier)). 
es H. M. 2 Société anonyme française « Esso Havas, Quititances et effets del 3 août 1953 Remplace la machine M. A 
13 Standard », 682, avenue des commerce : 01 F à! n° (074, 
in Champs-Elysées, à Paris (usage: 99,9 F. | 
1 2, rue Cortawbert, à Paris). | 
E. M. 235 Société anonyme française « Esso Havas. Quitlances et effets de| 3 août 1%9 Remylace la machine H. R, 
x Staridard », 82, avenue des commerce : 0,1 F à ne 116, 
Champs-Elysées, à Paris (usage: 99.9 F, ( 
136, avenue des Champs-Elysées (: 
à Paris). . 
HE. M. 25 Société anonyme française « Esso Havas. Quittances et effets de 94 août 1953. Remplace la machine H., B, 
Standard +», &2, avenue des commerce : 0,1 F à ne 558, " 
Champs-Elvsées, à Paris (usage: 99,9 F. «e 
41 bis, boulevard Jean-Mermoz, à : 
Neuilly-sur-Seine [Seine)). Q 
U. M. AI Société anonyme française de radio Havas. Quitlances et effets de! 24 août 1955. NS. 
télévision, 72, rue Marceau, à commerce : 0,1 F à . 
le Montreuil-sous-Bois (Seine). 99,9 F. 
$- E. M. 256 Société anonyme « G. H. Mumm Havas. Quittances et effets de] 24 août 1953. « 
f- et Ce » (Société vinicole de Charm- commerce : 01 F à LE 
pagne, successeur), 36, avenue 99,9 F. i 
Pierre-Ier-de-Serbie, à Paris (usage ; 
29, rue du Champ-de-Mars, à Reims \ 
_ {Marne)). x 
E. M. 24 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets del 24 août 1953 temmplare la machine H. A, « 
« Carpentier », 41. rue Deguin- commerce : 0,1 F à! ne 239, 4 
guand, à Levallois-Perret (seine). 9,9 F. QU 
Pa 
| 
1] LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D’'AOUT 1953 " 
. ——- ee ee Lis 
“ 
4 NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOM, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION- teñot 
L à timbrer de la décision OBSERVATIONS 
à A _ de retrait P 
Lettres Numéros. eosloumedoeles us ns Valeur des empreintes de l'autorisation 
PRE ES 2e Las 
I. — Type À. de la Société des machines Havas. 
H. A. 29 [Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 24 août 193. |Remplacée par la machine 
« Carpentier », 41, rue Deguin- commerce : © F. H. M. n° 2ÿi, 
: guand, à Levallois-Perret (Seine). | 
- IL — Type E. de la Société des machines Havas. 
H. E. 074 |Société anonyme française « Esso Havas. Quiliances et effets de] 8 août 1953. |Remplacée par la machine 
Standard », 82, avenue des commerce : 0,01 F à HU. M. no 234. 
Champs - Elysées, à Paris (usage: 99,29 F. 
| 2, rue Cortambert, à Paris). 
| H. E. 416 |Société anonyme française « Esso Havas. Quitiances et effets de! 3 août 1953. [Rermplacée par la machine 
Standard », 82, avenue des commerce : 0,01 F à H. M. no 235, 
| Champs - Elysées, à Paris (usage: 92,99 F, 
136, avenue des Champs-Æysées, 
| à Paris). 
IL E. 558 Société anonyme française « Esso Havas. Quitlances et effets de! 24 août 19393. |Remplacée par la machine 
Standard », 82, avenue des commerce : 0,01 Se à H. M. ne 2%, 
Champs - Elysées, à Paris (usage 90 F. 
41 bis, boulevard Jean-Mermoz, à 
Neuilly-sur-Seine [Seinel). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 






Avis rolatf au tirage de la trente-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1953. 













Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nat'onale 
4963 aura lieu le mercredi 16 septembre 1%53, à vingt heures trente, 
en présence du publie, 









+ € à 






Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 












4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 












La Société mationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, à partir 
du 3% septembre 1953, le tarif international pour le transport des 
citrons, mandarines et oranges, par wagon complet, à grande vitesse, 
de Cerbère, Hendaye, Marseille-Maritime, Port-Vendres-Ville et Sète 
à certaines gares du Chemin de fer fédéral allemand (Edition du 
dé" novembre 1952). (Paris, le 11 septembre 1%5.) 


— 



















La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de. fer britanniques, a fait part à l'administration supé- 
ure de son intention de metire en vigueur le 15 septembre 19%53 
un tarif! international pour le transport des raisins frais de Cerbère 
et Hendaye à Londres. 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
pa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 14 septembre 1955.) 














La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer intéressés, a fait connaitre à J'administration 
supérieure son intention de mettre en vigueur, le 15 septembre 4953, 
uf tarif international pour le transport, à petite vitesse, de demi- 
roduits métallurgiques de certaines gares luxembourgeuises à des- 

ation de la Sarre via Zoufftgen-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 11 septembre 1953.) 















La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
Wigueur d'un règlement concernant l'application de délais supplé- 
mentaires aux envois effectués en trafic international, empruntant 
éertaines lignes secondaires desservies par la Société nationale des 
chemins de fer français on acheminés par certains points frontières. 

Ce règlement est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 10 septembre 1953.) 

















La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure que, par euite du report du service 
du ferry-boat entre Warnemünde et Trelleborg sur la relation 
Sassuitz-Trelleborg, le règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France, d’une part, la Norvège et 

Suède, d'autre part, en transit par l'Allemagne (zone orientale), 

a Warnemünde-Trelleborg, sera modifié comme suit à dater du 
45 septembre 1953: 

« Règlement provisoire pour le transport des marchandises éthan- 
gées entre la France, d'une part, ls Norvège et la Suède, d'autre 

t, en transit par jJ'Allemagne (zone orientale), via Sassnitz- 

Heborg. » 














(Paris, le 12 septembre 19655.) 












La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, dans le cha- 


plire 7 du tarif n° 5, un nouveau paragraphe dont les dispositions 
sont reproduites ci-après : 








TARIF Ne 5 





Crarrrnæ 7. — Région Non, 






Dre CR. 106 ee Cr 


& I. — Betteraves pour sucreries et distileries (190) par wagons 
chargés à leur capacité complète. 

Sous condition d'une remise journalière d'au moins 600 tonnes 
pour l'ensemble des gares expéditrices et expédiées suivant un 
programene établi à l'avance en accord avec la Sociéié nationale 
des chem:ns de fer français. 





Des gares situées sur les lignes d'Amiens (exclu) à Lac n PE 
dé Tergnier (exclu) à Busigny (exclu) et des gares d'Hatt, H 
et de Moreuil, à destination de Ham (Somme). 1 


Prix des barèmes résullant de l'application des dispos 
1° de l'article 49 des Conditions générales d'applicatio 


n des AL 
marchandises aux barèmes minim'im et maximum prévus ee 
pitre 1er du présent tarif. D 00 cu, 

Lorsque le tonnage kilométrique correspondant À la tota: à 
envois reçus dans les conditions indiquées ci-dessus par des , ; 
nataires adhérant à un groupement agréé par la Société na, . 
des chemins da fer français dépassera annuellement 700.000 : 


kilomètre, il sera accordé à ce groupement, par voie de à 

sur les taxes de transport payées par application des prix ; * 

ci-des£us, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre - 

réduction dont le taux sera égal au taux moyen résuliant, y 

l'ensemble des tonnages reçus par ledit destinataire et tran: irtés 

aux conditions du présent paragraphe des réductions suivantes 
40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise € 


700.000 tonnes-kilomètre et 1.200.000 tonnes-kjlomètre ; dé 
50 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en exc lant 
de 1.200.000 tonnes-kilomètre, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 2 ; 
(Paris, le 10 septembre 1%; 


La Société nationale des chemins de fer trançais a 
l’homologation ministérielle la proposition de compléter 
suit, à partir du 15 octobre 1958, 


Soumis à 


coummMé 
dispositions du tarif n° 3 


TARIF No 3 


BE TECON TT 6 vv. 


CHaprrræ 8. — Région Sud-Ouest. 
È er, et 7 7 .. 


$ II. — Viandes non dénommées (112), en régime accéléré, ext. 
diées par wagon complet et ayant donné lieu, au départ, à des 
circuits de ramassage par route suivant des itinéraires établis en 
accord avec le chemin de fer: 

De Brive-la-Gaïllarde, Limoges, la Souterraine à Paris. 

Par wagon chargé de 5 tonnes: barème 51. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédit 
atteindra mensuellement 30 tonnes ou annuellement 690 tonnes 
éera accordé à cet expéditeur, sur les taxes de transport pa: 
par application des prix ci-dessus, à l'exclusion du droit d'en: 
trement et de timbre, une rédustion de 14 p. 400. 


Cette réduction n'est appliquée que par voie de détaxe et 5018 


condition d’un engagement de fidélité de douze mois à souscrin 
par l'expéditeur. 


4 
, À 
3 


Le 


LIEN 'EATTS LANCE ANR e Eee 9'6 à D eo 


CHarirRe 13, — Régions Nord et Sud-Ouest, 


$ 1, — Viandes non dénommées (113), en régime accéléré, expé. 
diées par Wagon complet et ayant donné lieu, au départ, à d°s 
circuits de ramanésage par route suivant des jtinéraires établis £a 
accord avec le chemin de fer: 


De la Souterraine à Lilie. 
Par wagon chargé de 5 tonnes: barème 51. 
Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 


atteindra mensuellement 50 tonnes ou annuellement 600 tonnes, !l 
sera accordé à cet expéditeur, sur les taxes de transport payées 
par application des prix ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enresis 
tement et de timbre, une réduction de 10 p. 100, 

Cette réduction n'est appliquée que par voie de détaxe et 5018 
condition d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire 


par l'expéditeur. 

Corrélativement, les réductions suivantes, mises en vigueur dis 
le cadre de l’article 44, 1° b du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français et accordées par voir 48 
délaxe aux envois de « viandes non dénommées » ayant donné lier, 
au départ, à des circuits de ramassage par roule, remis aux cond: 
tions du chapitre 3 ($ 1) du tarif ne 3, seront supprimées lors c8 
la mise en vigueur des dispositions proposées. 


—_— | 














RELATIONS TAUX 
de : à: de la réduction. 
P. 100 
Brive-la-Gaillande ........:....... : 14 
La Soulerraine.....soccovsococose ! PAPIS 00000 1à 
Limoges ...... CPE TELLE TEL LEE 15 
LD CR cr-mirecuatestos DR Loc sl 10 


(Paris, Le 40 septembre 195) 















ds mue" 


rss 


æ 


_ 


œ 











ms 


15 Septembre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE  FRANCAISK 8117 





La 


La Société nationale des chemins de fer francais a sowmis à 
j'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
2 septembre 1953, comme il est indiqué ci-dessous, les dispositions 
du chapitre HIL ($ Ier) au tarif n° 10: 


TARIF Ne 410 


RES Me de es ee ee eo ce 66e ee eve 


e . . 
Cuarrrnæ HI. — Régions Nord, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
ler, — Cycles avec ou Sans moteur (931) (applicable jusqu'au 

81 décembre 1954). 

De Saint-Elienne-Châteaucreux ou Vichy à: 


PAR WAGON CHARGÉ DE : 

3 tonnes, 5 tonnes, 
Marceille-Maritime ..................... Barème 44. Barème 35. 
Bordeaux-Saint-Jean .......... SoéÉben Barème 39, Barème 50, 
La Rocheile-Pallice................. ce Barème 29. Barème %), 
Le Havre.......... Ebésosamtsteste. Gé Barème 43. Barème 24. 
Feignies-Frontière ........... .......... | Barème #, Barème 51. 








et exportés par ces ports de mer ou ce point frontière. 
(Paris, le 15 septembre 199.) 





La Société nationale des chemins de fer français a aoumis À 
J'homologation ministérie:le la proposition de modifier, à partir 
du 15 octobre 1953, comme jil est indiqué ci-après, les dissosilions 
du chapitre 2 du larif ne 11. 


TARIF No 11 


Cuaptrr& 2. — Société nationale des chemins de fer français. 

4 I. — Pouzzolane en vrac (325). 

D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Soci'# natio- 
ñale des chemins de fer français. 

Sous condition d’un parcours sur les lignes de la Société natio- 
nale des chemins de ler français d’au moins 2%) km 6Gu payant 
pe celle distance et d'un engagement de fidélité de douze mois 

souscrire par l'expéditeur. 

Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 256. 

Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par voie 
de détlaxe accordée à l'expéditeur. 

(Paris, le 10 septembre 195%. 





La Société nationale des chemins de fer français a scumis à 
d'homologation ministérielle un2 proposition tendant à insérer, à 
partir du 15 octobre 1953, dans le tarif n° 5, les nouveliès disposi 
lions reproduites ci-après : 


CHAPITRE 12. — Régions Ouest et Nord. 


EN: LANE NH ELNLT EI ECLE CLR EEE 


$ … Bettoraves pour sucreries et dislilleries (19), 

Par wagons chargés à leur capacité comp'ète. 

Sous condition d’une remise journalière d’an moins 700 tonnes 
pour l'ensemble des gares expéditrices et expédiées suivant un pio- 
gramme établi à l’avance en accord avec la Socicté nativnile des 
chemins de fer fronçais des gares situées sur les lignes de: 

Saint-Vaast-d’'Equiqueville (inclus) à Eu (exclu), Feuquières- 
Broquiers (inclus) à Longroy-Ganaches inclus), et des gares de 
Feuquières-Fressenneville, Maisnières-en-Vimeu et Woincourl à des- 
Unation d’Incheville. 


Prix des barèmes résultant de l'application du 1° de l'article 49 
des conditions générales d'application des tarifs marchandi’es aux 
barèmes minimum et maximum prévus au chapitre ler du présent 
tarif, 

Lorsque le tonnage kilométrique correspond à la totalité des envois 
reçus par un mème deslinataire dans les conditions indiquées 
ci-dessus dépassera annuellement 1.500.000 tonnes-kilomètre, il sera 
accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées pa: application des prix prévus ci-dessus à l’exclu- 
Sion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le 
laux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemb'e des ton- 
hages reçus par ledit destinataire et transportés aux. conditions du 
. sent paragraphe, d’une réduction de 40 p. 100 pour ie tonnage 
lométrique en excédent de 1 million de tonnes kilométriques, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 4%. 

(Paris, le 10 septembre 1955.) 














2 Prix d'application prévus conformément À l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de Îes 
français, 





Conformément à l'article 14, 10 b, de son cahier des charges, 
Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 1e 
Sociélé générale des chem de fer « uiques et les Chemins 
de fer d int t « e ! forme pu qu sauf 
ave « \iraire, $ 1 es d P} 1 1 \ 1 ses dans v ire de 
la tari 11.0 à nul lun et à nax Im ?! vue au \ipitre 4. 
du tarif ne 6 faisant l'objet de: chapitres 2}-9 et 52 (5 !-A) dudf 
tarif et dont la 4 ‘e d 1] tion vient À ex ition le 30 seplerm 
bre 1953 ront prorogeé jusq iu $l mu | i 


Paris, le 15 septembre 1%.) 


Conformément à l'article 14, 4e b, de son cahier des charges, le 
S € \ationalie des chemins de fer français informe le publie 

l'elle propose de proroger jusqu'au 18 mars 1951 ication 
des di sitions du tarif ! 2 hapitre 3 ($ 16.2), prises dans 1e 
cadre de Ja tarification à minimum et à maximum prévue au cha- 
pitre 1er, en faveur du blé, des cérénes non dénommées et des 
provendes et tourteaux expédiée d'une gare quelconque de le 
Société nationale des chemins de fer frar js À Vernou-sur-Seins 
on inversernent, dont la durée d'a [l \ vient à expirolion le 
13 septembre 195 

Paris, le 15 septembre 1953.) 

Conformément à l'ar'icle 14, 19 b, de son cahier des charges, la 
Société nalionale des chemin de fer français informe Île 1blie 
que, sauf avis contraire le bareme fix i-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha 
pitre 2 du tarif n° 5, sera appliq à partir du 30 sep'embre 1953 
po une pCrinie q sauf prorogation, prendra fin un an après ln 


date de mise en vigueur, 


Sucres (191) 





a ———————————_—_——_——— —" 
RELATIONS CONDITION BARFME 

es de lonnage 

de : | à: par wagon. applicable. 
_ - | _ _— —— 
PO score ic , 

d A \impagnac- € innne larème ‘ 
Paris (louies g8-?  Saint-Geniez. 20 tonnes. Barème 256. 

res). \ 








(Paris, le 15 septembre 193.) 


| 





Conformément à l'article 14, 1e b, de son cahier des charges, le 
Société nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, le barèine prévu ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 4% 
du tarif n° 14, sera appliqué à partir du 3% septembre 195% pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
mise en vigueur, 


Cuivre brut (::8 

















RELATIONS BARÈME CONDITION 
de : | à applicable de tonnage. 
+ + F2 SE = mt 
Bordeaux {toutes | Limoges - Bné 70 Par wagon chargé 
gares). dictins, de x) tonnes. 


(Paris, le 15 septembre 1955.) 


ER ————— ————— — 





Conformément à l'article 14, fo b, de son cahier des charges, la 





Société nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, les prix du barème ci-après seron! perçus, 
à partir du 30 septembre 193%, dans la limite des harèmes à minimum 


et à maximum prévus au chapitre fer Qu tarif n° 17, pour une 
période qui, sauf prorogalion, prendra fin un an après la date de 
Inise en vigueur, 





Noir de fumée (2:26) (4), 








COXDITIONX 


RELATIONS PRIX PAR TONNE 


us … .. su d onnage 

de + par wagon, à apyliquer. 
si ER SE en Si COS RER PS 
Naney-Vilie......] Dunkerque... 7 tonnes. Barème 61. 


(Paris, le 15 septembre 1953.) 
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% Projets de conventions concernant des taxes convenues. 





A. — Projets de conventions tarifaires. 
CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ À. WOLMER, À SOISSONS 
Entre : 

La Société nationale des rhemins de fer françuis (S. N. C. F.}), 

dont le siège est #, rue Saint-Lazare, à Paris, représentée par M. 
D'une part; 

Et Ja Société À. Wolber, manufacture générale de caoutchouc et 
de pneumatiques, dont le siège social est 17, rue de Vilieneuve, à 
Boissons (Aisne), représentée par M. ..., 

D'autre part, 
A a éié convenu et arrèté 


ce qui suit: 
PORTÉE DE LA CONVENTION 


Art, 4er, La convention s'appiique au trafic des pneumatiques 
et des accessoires wiiles à leur monlage ou à leur entretien expé- 
diés de la gare de Soissons par la Sockté A. Woelber, à destination 
d'une gore quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français, ainsi qu'au transport du caoutchoue brut reçu À Soissons 
éu provenance de toutes gares de la Société nationale des chemins 
de fer français par la Société A. Wolber. 


EXGAGEMENT DE La SOCIÉTÉ A. WOLBER 

Art, 2. — La Société A. Wolber s'engage vis-à-vis de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui accepte : 

1° A remettre au chemin de fer un traflé annuel minimum de 
Bou tonnes ; 

2° À remettre au chemin de fer, aux conditions dé l'article 3 ci- 
après, la lotaliié de son lrafic de pneumaliques et d'accessoires et 
dé caoutchouc brut, à l'exception toutefois : 

a) Des envois destinés aux localités siluées dans un rayon de 
60 km que la Société A. Wolber aura la facullé d'effectuer par ses 
propres IHoyens; 

b) Des envois à petites distances. telles qu'elles sont dfinies par 
les décrets de coordination, conflés à des transporteurs publics rou- 
tiers, en sègle avec ces décrets; 

c) Les envois qui pourraient, éventuellement, se trouver dévolus 
à un autre moven de transport par des accords de coordination ; 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à 
d'autres moyens de transport, après accord préalabie du fonction- 
naire du trafic, dont dépend la localité expéditrice. 

La Société A. Wolber s'engage, en outre, à fournir toutes justifi- 
tations utiles sur l'ensemble de ses expéditions et, notamment, à 
communiquer à la Société nationale des chemins de fer francais, 
sur sa dernande, la comptabilité de tous les transports faisant l'objet 
de la présente convention, 


ENGAGEMENT DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DPS CHEMINS DK FER FRANÇAIS 
I. — Transports par erpédition. 
Art. %. — La Société nationale des chemins de fer français s'engage 
à appliquer aux envois faisant l'objet de la présente convention les 
ix indiqués ci-après, selon les départements où se trouvent situées 
es gares destinataires. 
a) Expéditions dont le poids n'excède pas 50 kg: 





























PRIX PAR EXPEDITION 
fearegistrement et Limbre compris) 
NUMPFROS pour toutes marrhandises d'un poids enpérieur à : 
Okg | 5kg | 10ke | 15kg | 20kg. | 30kg | Wkeg. 
de prix (4). sans excéder : 

5kes. 10 kg. 15 kg. 20 kg. | 30 kg. 40 kg. 50 kg. 
PAPRMRES #7 Put À Rue Po F Een Mondes 
Frances Francs. | Francs. | Frances, | Frances France, | Frances, 

1 2x 237 272 32 380 430 438 

2 2» 259 304 355 123 " 03 

: 218 272 329 3»9 169 510 6% 

4 25 238 356 4%6 512 592 712 

9 242 304 319 461 559 647 785 

6 251 20 16 195 602 702 857 

7 257 47 491 5132 66 758 933 

À 274 49 157 CET 691 812 9188 

9 2 387 13 00 735 865 1.045 

19 292 104 A 6% 781 m9 1.100 

4! 299 113 5% 672 +23 073 1.156 

42 906 123 D 706 83 1.028 1.212 

43 314 545 5 741 "M5 1.073 1.27 
4i 324 163 603 768 950 1.121 1.322 
1» 331 170 620 793 25 1.103 1.37 

46 341 178 637 S20 1.02 1.211 1.45 

17 49 196 69 Kw 1.056 1.259 1.40 

48 NT 1% 670 87: 1.092 1.201 1.546 

19 #3 AY | 699 x) 1.12 1.35 1.em 

2 374 | 512 705 925 | 1.164 | 1.390 | 1.657 














(1) Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour détermination des numéros de prix. 


Ps — 

















b) Expéditions dont le poids excède 5% kg sans dépasser 2 ! 


























xP£ ! EXPÉ 
NUMÉROS du sans sa a + cmt X 
de de 69 kg (2). | ne 1.600 kg. de de 60 kg (2). | de 1 6 |; 
prix (9). Prix par 100 kg. prix (4). Prix par 100 
d Francs, | Fresnes, Francs, l Francs : 
715 524 “1 1.909 1.58 
2 942 739 12 1.989 1.7% 
J 1.047 S39 13 2.109 1.519 
4 1.163 914 14 2.188 1.925 
EI] 1.266 1.08 15 2.907 2. 
6 1.375 1.151 16 2.386 2.11 
7 1.431 1.253 17 2.50 2 
8 1.588 1.353 18 2.584 2 
9 1.7 1.483 19 2.741 2.4 
10 1.75 1.541 20 2.939 2.( 























{1} Vobkr le tableau I du tarif des pelits colis et colis fami 
pour la détermination des numéros de prix. 

(2) Sans que a taxe obtenue puisse êlre supérieure à : 
appliquée à une expédition de 1.000 kg. 








IL. — Transports par wagon, 


Les envols par wagon sont taxés aux prix prévus par les tari's 
numérotés applicables aux marchandises transportées. 

Les taxes de transport doivent être augmentées du droit d'en 
trement et de timbre et, le cas échéant, des surtaxes cales ter 
raires et des taxes sur les voies de quais des ports. 

Nora, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandes 
en général, 1cs prix de la présente convention seront moditiés à la 
mème date et dans la même proportion que les prix de ces ! 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'am - 
ment de certains tarifs ayant entraîné une variation duù taux 1 Ù 
des prix de transport applicables aux marchandises reprises dan: :a 
présente convention. 


+ DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES PAR VOIE DE DÉTAXE 


Art 4. — Lorsque les transports faisant l’objet de la pré<ents 
convention atteindront annuellement 1.000 ionnes, la Société 1 
nale des chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, à la 
Soc'été A. Wolber une réduction de 7 p. 400 sur les taxes de tr 
port des envois payées par application des prix indiqués à la jré- 
sente convention, à l'exception des surtaxes locales temporaires, ‘65 
taxes de voies de quais, du droit de timbre et d'enregistrement pour 
ce qui concerne les envois de plus de 50 kg et du droit prévu :n 
titre IV de l’article 28 des C. G. A. T. M. pour les envois ayant fat 
l'objet d'une déclaralion de valeur. 

Gette réduction sera augmentée de 0,5 p. 100 par tranche en!ic:e 
de 100 tunnes contenue dans le tonnage en excédent de 1.009 tor 
sans que la réduction totale à appliquer puisse être supérieure à 
42 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par 1 
Société A. Wolber pour obtenir cette détaxe seront arrètés d'a:cord 
avec la Société nationa!e des chemins de fer français. 


RäÂGiMx DK TRANSPORT 


Art. &. — Les envois par expédition et les envois de pneumati]165 
et d'accessoires par Wagon sont transportés en régime accéléré. 

Les envois de caoutchouc brut par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le tron 
port en régime accéKré de ces envois par Wagon, dans ce Ca, à 
taxe de transport appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100, 


CONDITIONS GÉNÉRALES 
$ L — Clauses générales. 


Art. 6. — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et, s'il y à lieu, les tarifs de camionnage 
sont applicables aux envois faisant l’objet de la présente conventivn 
en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent oÿ 
qui suivent. 

Les envois effectués aux prix et conditions de la présente con\ven- 
tion peuvent faire l’objet d'une déclaration de valeur: il est perçu, 
dans ce cas, le droit prévu au titre IV de l’article 28 des conditions 
générales d'application des tarifs marchandises. 


IL — Revendication du tarif 
et remise de la déclaration d'expédition. 


Les envois devront étre remis avec la déclaration d'expédition pré- 
vue à l’article 20 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises. Cette déclaration portera la revendication expresse des 
prix de }a présente convention, 

La Société A. Wolber doit obligatoirement figurer sur les délara- 
Uons d'expéditiog comme expéditeur ou comme destinalaire, 
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. æ— ——…———— 
= DURÉE D£& LA CONVENTION 
art. 7. — La présenle convention est valable pour une période 
= d'un &n à partir du..... ;, elle se renouvelle d'année en année \r 
"5 tacite reconduc:ion, pour des périodes successives dont ja durée ne 
_ peut excéder une année, 
_ Elle peut être dénoncée à la demande de l'une ou l'autre des 
arties contractantes sous condition d'un préavis de quatre mois 
à l'expiration de chaque période annuelle. 
| Toutelois, une Infraction aux clauses d'engagement de l'article 2 
| conlère à la Sociélé nationale le droit: 
4e D’exiger de la Société A. Wolber, pour les transports de mar 
chandises désignés à l'article fer ci-dessus, effectués depuis la mise 


en vigueur de la convention pour sa prenière année d'application 
ou au.début de l'exercice pour chacune des périodes annuelles dé 
seconduetion, le versement d'une pénalité égale à la différence 
entre les taxes perçues et celles qui auraient d@ être normalement 
acquittées si la présente convention n'avait pas été souscrite; 
} %° De dénoncer le contrat, par simp'e leltre recommandée. après 
: on préavis d'un mois, sans préjudice de lous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La présente convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la 
Société A. Wolher, dans le cas où interviendraient les aménaicge 
2 ments ou augmentations de tarifs prévus au nola de l'ar!'icle 3 

ci-dessus; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis d’un mois, par Ja 

Société nalionale des chemins de fer francais, dans le cas où des 
| accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 

3 des prix. 


Art. 4. — Les frais de timbre de la présente convent on seront sup 
portés par la Sociélé A. Wolber. 





Fait en double, le... 





4 
J Le représentant de Ja société A. W'olber, 
Le représentant de la Société nationale 
. des chernins de [er français. 
1 
CONVENTION TARIFAIRE 
. ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
" ET LA SOCIÉRÉ DES PRODUITS CHIMIQUES DE CLAMEOY (S. P,. C. C.) 
Entre : 
La Société nationale “des chemins de fer français (S. N. C. F) 
dont le siège social est à Paris, 88, rue SaintÆazare, repwésentée 
par M... 
| . 
D'une part; 


Et la Société des produits chimiques de C'amery (S, P. €. C.) 
dont le siège social est à Paris, 77, rue de Miromesnil, représentée 
par M... 


D'äutre part, 
| il à été convenu et arrété ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art. %er, — La convention s'applique aux bois à distiller remis en 
Wagons de particulier de 20 tonnes, et expédiés d'une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français à 
l'adresse de la S. P. C. C. en gare de Clamreey. 


Engagement de la S. P. C. C. 


Art. 2. — La S. P. C. C. s'engage vis-à-vis de la Société nationale 
des chemins de fer français qui accepte: 

A recevoir exclusivement par chemin de fer la totalité du trafic 
des bois à distiller destinés à son usine de Clamecy, sauf exceptions 
concertés avec la Société nationale des chemins de fer français; 

A fournir, sur demande de la Société nalionale des chemins de 
fer français, toutes justifications utiles sur l'ensemble de ses 
n ceplions, 


Engagement de la Société nationale des chemins de [er français 
Art, 3, — La Société nationale des chemins de fer franc \ 
£fage à appliquer les prix de la tarification suivanlie, aux envois 
remis dans les conditions détfin'es À l'article 1er, par wagon chargé 
de 20 tonnes ou payant pour cæ poids: 
Jusqu'à 59 km: barème 18% (avec maximum de 420 F par tonne). 
De 60 km à 279 km: barème 233 (avec maximum de Ss0 F par 
tonne). 
Au delà de 279 km: barème 283 
Les bois de dimensions exceptionnelles sont passibles des majo 





Yalons prévues pur le iaril n° 101, 
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ne _ en — 


C tan nt at . sa ne ni : n 
Les prix Obienus par application des dispositions ci-dessus sont 
r d 1 


à augmenter du di d énregistrement et de mbre et, si va lieu, 
n L à 
des su es les iInpuraires el des iaxes des voies de quais. 

NoTs. — En ras de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en £g 0 érai, es prix de l “sente convention seront modifits à 

Imcme aaie et dans ia mème proportion que les prix des tarifs. 

{ e molificatior pourra également interveé r dans le cas d'arné«< 
na£ement de tarifs ayant entraîné une variation des prix de trans- 
] applicables aux marchandises reprises dans la présente 
Counveni:on 

Pre riplions pmrimulères, 

art, 4 Les décla ns d'expédition relatives aux envois compare 
î plusieurs wagons dont un certain nombhre seulement sont sum 
Ceplilies de hénéficier des dispositions de l'article 3 ci-dessus, 
ront 1ndiquer séparément les tonnages chargés dans chacun des 
WwWagunis 

Clauses diverses. 

Art, 5. — (Les condilions générales d'application des tarifs pour 

le ! rt des marchandises, air que les dispositions des tarifs 


s j0i et 10%, sont applicables aux envois faisant l'objet de la prés 


1 
sente convention, en tout ce qui n'est pas contraire aux stipule 
ous de ladile convention. 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable pour une période d'un am 
à partir du..... Elle se renouve d'année en année, par tacite 
reconduction, pour des périodes successives dont la durée ne peuf 
ex lier une aniwe, 

Elle peut être dénoncée sous condition d'un préavis de quatre 
mois à l'expiration de chaque période annuelle. 


Toutefois, une infract'on aux clauses d'engagement de l'article 4 
confère à la Société nationale des chemins de fer français le droit: 

{o D'exiger de la S. P. C. C. pour les transports désignés à l'ar- 
ticlie 1er ci-dessus, effectufs depuis la mise en vigueur de la conven- 
tion, ou pendant la période de son renouvellement, le versement 
d'une pénaiité égale à la différence entre les taxes perçues ef 
celles qui auraient dû être normalement acquitlées si la présente 
convention n'avait pas été souscrite; 

20 De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mnois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infracilons commises, 


La présente convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai À la demande de ]a Société 
des produits chimiques de Clamecy dans le cas où interviendraleng 
des aménagements où augmentations des tarifs prévus par l'article 8 
de la présente convention. 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis d'un mois par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement de 
prix. 


Frais de timbre. 
Art. 7. — Les #‘rais de timbre de la présente convention seron$ 
supportés par la Société des produits chimiques de Ciarmecy, 
Fait en double, le... 


Le représentant de la Société national@ 
des chernins de fer français 


Le représentant de la Société des produits chimiques 
de Clamecy, 





DEUXIEME AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALZ 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS GONNET ET C* À LY08 


Entre : 

La Sociélé nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.}, 
représentée par M..... 

D'une part; 
Ft les établissements Gonnet et Ce, 55, place de Ja République, 
Lyon, représentée par M..... 

D'autre part, 
a élé convenu et arrêté ce qui suit: 
Art fer, — La convention s'étend au trafic des cirages, des jesge 
sives, des produits d'entretien, expédiés des gares de Lyon-Brote 
vaux et de Marseile-Maritime, par les établissements Gonnet et Ce, 
à distination d'une gare quelconque de la Société nationale des che- 


r 


Ih1lis dt er français, 
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Art. 2 — Le présent avenant, valable pour la durée de la conven- 
on elle-même, entrera en vigueur le..... 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront suppar- 
tés por les établissements Gornet et Ce. 


Fait en double, à Paris, le... 


Le représentant de la Sociéié nationale 
des chemins de [er français, 


Le représentant des expédileurs, 


— — _— 


B, — Prorogations. 


La Société nationale des chemins de fer français à fait connaître 
son intention de proroger jusqu'au 3% décembre 1954 la convention 
tarifaire conclue avec la Société centrale d'achats et de diffusion 
{produits Cadoricin) qui arrive à expiration le 31 décembre 1953. 

(Paris, Le 9 septembre 19%53.) 


La Société nationale des chemins de ter français a fait connaître 
son intention de proruger jusqu'au 31 décembre 19%%4 la convention 
tarifaire conclue avec la Section fédérale des mégociants barricail- 
leurs méridionaux et son avenant du 6 octobre 4952 qui viennent 
à expiration Le 31 décembre 1953. (Paris, le 7 septembre 1953.) 





é Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire, 


do semtembre 1953. — Société nationale des Chemins de fer français. 
— Proposition du 27 août 1953 tendant à la création, dans le tarif 
international pour le transport des marchandises entre la France 
el la Sarre, de disposilions applicables à l'oxyde de fer expédié 
 —d wagon chargé de 13 tonnes de Nennig-frontière à Paris-la 
lillette, (Journal officiel du 1% septembre ) 


Autorisation accordée de mise en application des dispositions 
proposées à daler du 15 septernbre 1%3, sous réserve de la déei- 
sion définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


da septembre 1953, — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt local (chemin 
de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin. — Proposition du 
3 septembre 1953 tendant à créer au tarif ne 5, chapitre 51, un 
paragraphe XV comportant des dispositions communes à la 
Société nationale des chemins de fer français et an Chemin de 
fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin pour le transport de 
betteraves pour sucreries et distilleries. Le recueil T. A, sera 
corrélativement complété. (Journal officiel du 8 septembre 4953.) 


Autorisation accordée de mise en application provisoire, à partir 
du 15 septembre 1953, des dispositions proposées, sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


8 septembre 1953. — 6ooiété nationale des Chemins de fer f js. 
— Proposition du 9 juillet 1953 tendant à la modification de l'ar- 
ticls 12 (utilisation de la capacité et de la charge des wagons) 
des conditions générales d'application des tarifs pour le (transport 
des marchandises. (Journal officiel du ?4 juillet 19%3.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 

velo du À août 1953 (Journal officiel du 11 août 1953) sous la 

réserve, acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
francais, que le quatrième alinéa du texte proposé sera rempläcé 
par le swvam: 


« Lorsque les inscriptions relatives au poids du chargement 
que peut recevoir un wagon comportent les indices A, B, C, les 
dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent article 
ne sont pas appli ables et la charge correspondant à l'indice B 
ne peut ètre dépassée » 


#0 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français, 


— Proposition du 13 août 19%53 tendant à créer au tarif ne 5 un 
nouveau chapitre 13 ($ 1) en faveur des betteraves pour sucre- 
ries et distilleries expédiées par wagons chargés à leur capacité 


complète, suivant un programme établi d'avance en accord aves 
la Société nationale des chemins de fer français, des gares dést- 
gnées à destination de Rucourt-garage. (Journal officiel du 
18 août 1953.) 








10 septembre 195%. — Société des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 août 188 tendant à proroger pour une durée 
d'un an l'application des dispositions ci-après prévues au tir 
ne 5: 


Chapitre 3 ($ IV A), renvoi (a), dont la durée d'application 
viemt à expiration le 31 août 1953; 

Chapitre 3 ($ IV B}), renvoi (b), dont la durée d'application 
vient à expiration Je 30 septembre 19%53. (Journal ofciet tu 
18 août 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire de cette propasilion 
dont la mise en application a été autorisée par décision du 
MH août 1953 (Journal officiel du 1 septembre 1953) en ce qui 
concerne les dispositions prévues au littera A, à partir du 1° sep 
tembre 1953. 


9 septembre 1%53. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 6 août 1953 tendant à compléter les dispositions 
du chapitre 3 du tarif n° 104 par un article 9 bis prévoyant 
l'application de délais supplémentaires pour couvrir les opéra 
tions de désinfection des wagons de particulier. (/owrna! officiel 
du 11 août 1953.) 


9 septembre 1553. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du % août 1953 tendant à porter respeclivemceit 
de 200 à 230 scnillings et de 1.609 à 1.800 schillings les montar 
maxima des débours prévus au règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre la France «t 
l'Autriche. (Journal officiel du 1 septembre 1953.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, avec aulorisaiion 
de mise en application à dater du 4° septembre 1953. 


9 seplembre 1%53. — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie des chemins de fer d'intérêt local de Lyon 
Proposition du 6 août 4953 tendant à modifier l'annexe A aux 
sondilions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises (V, laxes diverses, 21°), (Journal officiel du 
11 août 1953.) 


1 septembre 195%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1 septembre 193 tendant à eréer, à l'an 
nexe IT au tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre, des dispositions spéciales applicables 
aux transports de betieraves pour sucreries et distilleries en pro 
venance d'une gare quelconque de la Société nationale des «he- 
mins de fer français située dans les départements désignés, 
destination de eu (République fédérale). (Journal offi- 
ciel du 1er septembre 1953.) 


1 septembre 19353. — Société nationale des chemins de fer français. 
- Proposition du f+ septembre 1953 tendant à créer au cha- 
pitre 103 du tarif n° 5 un nouveau paragraphe comportant des 
dispositions spéciales applicables aux betteraves pour sucreries 
et distilleries expédiées par wagon de 20 lonnes d'une gare que!- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français silure 
dans les départements désignés à destination d'une gare des 
régions Est et Nord desservant un point frontière et exporlée3 
par ce point frontière. (Jenrral of/ictel du 1e septembre 154.) 


C. — Décisions prises sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l'article 14, 1° b, du Cahier des 
Charges. 


10 septembre 1953. — Sotiété nationale des chemins de fer français. 
— Proposition présentée conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 14, 1° b, du cahier des charges, et concernant la proroga 
tion, pour une durée de six mois, de la durée de validité de !a 
tarification à minimum et à maximum prévue au chapitre 17 
du tarif ne 3, pour les pommes de terre en provenance d'Afrique 
du Nord expédiées, en régime accéléré, + au méditerranéen 
à Paris, (Journal du 8 septembre 1953.) 


Application autorisée des dispositions propasées à dater du 
11 septembre 1953. 


14 septembre 1953. — Proposition présentée conformément aux dispo- 
sitions de l'article 14, 1° b, du cahier des charges et concernant 
la prorogation, jusqu'au 16 mars 1%54, de la durée de validité de 
la tarification à maximum et À minimum prévue au chapitre 1* 
du tarif ne 2 pour le blé expédié en vrac de Chilleurs-Montigny 
et Neuville-sous-Bois À destination de Pithiviers. (Journal officiel 
du 8 septembre 1954.) 


Application autorisée des prix proposés à dater du 47 septem- 
bre 1953. 





& Erratum, 





Erratum an Journal officiel du 1e septembre 1953: Tarifs de 
transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 4e Propositions 
de tarfs de transports présentées à homologation ministérielle, 
page 7165, colonne de droite, 6 ligne, fl faut lire: « d'une gore 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la Société nationale des chemins de fer français desser- 
vant un point frontière et exportés par ce point frontière », 


{Le reste sans changement.) 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANG AISE 


DES RECETTES 


L. — Evaluation des recettes de la trente-deuxième semaine du 8 au 14 août 1953. 





En millier Ü 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

































































































































































———————————————— — ——$ 
1 R « E x y | 
1953 1952 DIere! NEncs 1 | pat sur DE LPTR 
NATURE DU TRAFIC _ — 1953 | 1952 
t es comp eg “e RER CT PE L 7 Lots 
Rocsiles évaluées. Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur sbsolue l'ourcentage 
{ ? 3 4 5 ô 7 

LD ET A LE EEPPEEECE EEE CEEECEEC EEE EEE 1.239.780 2.860 .% » » 1.627.182 Ù 

Bagages et CONSISNE. .......se.sesosous os a se 31.410 63.593 » » » 4 “ 

Colis postaux, petits colls..........s.sssse 66.700 431.401 , , 65.794 10 

Marchandises (délail et wagons)..-....... 1.405.210 3.715.609 » » ur 5 

Total des recettes de la Société natio ; 
nale des chemins de fer français. 2.837.130 6.771.658 » » 3 AU 28 ss | 
JI. — Evaluation des recettes au 14 août 1953. 

e —— —_ . 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
eutnplabies évaluteæ d&œ rereiles comptables ——————— - ——— —— 

RATURE DU TRAFIC du V6 du x“ si du ter janvier | du fer panvrer 1053 1952 
' sn au — a — — ———— 
59 juin 43 août 14 noûlt 14 soût En valeur l'our En valeur Pour- 
1953 13 1053 to? étæolue cent age absolue euta s 
L | ? Li ‘ b 6 1 à y 

VOYASeUrS .….... soso sorosossssosss ere 7.374.061 19.22%. 400 Gé 609.401 64 614.8 1.904 .605 3,1 » » 

Bagages et consigne.,......se....sossoosee 831.557 411.30 1.272.907 1.241.985 30.92 2 e , 

Colis postaux, petits colis.......... so... 7.020.3 2 41.464.580 8.484.932 7.866.764 618.168 7,9 " , 

Marchandises (délail et wagons).......... 126.988.‘ 91 21.45.0370 154.293.961 165 .816.771 ; » 11.522.814 7,0 

Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 182.913.861 48.447.400 230.661 .2€4 239 .510.376 » » 8.879.1 
imprimerie, 31 quai Voltaire, Paris (7). — Le Préjel, Dtrecteur des Journaux officicls: Jean REYMOND. 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 

+ Coure limites | Cours extrêmes nt Coers limiles | Cours extrtmes 
' pratiqués cotée à la Bourse s ; praliqués oiés à la Bourse 

coté \ 

_—. Pays. Devise Parilé se là Cut pe pe Pays Derise Perné par la Banque cu 

Bourse de France. 14 sept. 1953 Boaree de France 14 sept. 1951 

30 .. | Etats-Unis ..... | 4 $ USA BD. DE oo. ve ve oe 2 SOUS . | Suisse ...... 100Fe s008 98 |7o14 8064 CIE 8010 
354 60 | Canada .......- 1 $ Con | .... ému es ee Ve FOUR 0 | ÉEYPUE sus. flir égyp | 1005 04 0017.. 4018 (Ou: .... 
163 70 | Cte Fse Somalie |! 100 F Djib 4640725) «ce os... | 163 5 56 45 | Italie ........, «| 100 lire 56 ee? 55C0 SA] 5645 .....… 

8319 .. | Allemagae occid 100 D Mk 8233 33 Sont. 8206 .. | ASS .. HAS. pe .… | Mexiqe ....... 100 jee 4057 97 1025.. 4090 oc ca 

606 10 ique …--.. À 400 £ à 70 . ess 0525! 6610 69: 09 45 .. | Norvège .....…. 10e 4006 . 4860 .. 404. | 4205 coco ve 

soit … un. 1400 ec d sons |suves s10525! 9030 . .... … 121675 | Portagat ...... 100 ese 121739 |120825 1226 50! 121650 .... 

" ets: 4 4 ty 4897 50 | Tchécoslovaquie. 108 ko as6t 11 482450 4897 50! 4907 59 .... .« 

92:30 | GéeBretagne… | Sliv st | 980.. | 97265 95335) 9%.. 0747: 11260 | Yougoæiavie .… | 100 din 116066 | 115750 49160! …..… .:° 

9207 PaysBes ...... 109 021052 |9141 60 9270 89 | 020! .. MN. 

6718 Suède ...... e #@e « 6765 025 |6715 6816 50) 0749 .. 0717 Aatriecbe ...... | 100 ech : 1346 15 g 133 ..® 6355..2 

— — pp a _ ——— ne ee —— — — À 

Loue C F. À Mnness-e-sccssstensanss . #00 F C F. A... 200 Êtats associée dn Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 100 piatres........ 1000 

RTS ECO @FCF P....….. 550 Comptoire français dans l'inde............,..........se #00 roupies 1! F... ‘7330 








(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


| () Cours de reprise et de csæsion des chèques aux voyageure 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.01:.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 












TIRAGES FINANCIERS 


Cas 


COMPAGNIE des TRAMWAYS de CHERBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,125.000 F 
Srkox SOCIAL: 156, RUE pk L'UnivensITÉ, À PARIS 
Registre du commerce : ne 35:65, 











Obligations 4 1/2 0/0 1909. 


Tirage du T7 septembre 1953. 


—— 








Muméros des 51 (cinquante et une) obligations sorties au tirage du 
7 septembre 1953, remboursables à partir du 1° octobre 1953 
au taux net de 490 F (quatre cent quatre-vingt-dix francs) pour 
les titres nominatifs et au porteur et celles restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 





























NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNRES NUMEROS ANNÉES 
des ce des de d's de 

ebigatione tiriges. obligations. tirages obligations. tirages 

Menu me ces A joe Mec. 

{ 1950 527 1953 543 1951 
15 1953 5% 1952 854 1952 
33 1947 514 1953 8414) 1951 
31 19%2 549 1951 #61 1952 
45 1946 059 190 F4 1953 
1 193 556 1939 877 193 
ü2 1953 560 1953 884 192 
Do 193 1 1947 892 1942 
56 1952 469 1919 894 1953 
54 1951 570 1952 910 1949 
EN 1952 584 1952 940 198 

129 193 6m 1953 959 1953 
112 1%3 Gx6 193 970 1951 
151 1953 611 1950 974 1952 
202 4953 677 1951 4.006 1952 
204 1953 639 1953 F _ 
es - _. —— 1.013 1943 
227 19%1 615 1953 1 040 192 
229 1952 616 1919 r oët n 
2» 1950 6 1949 i ntr 194 
233 1918 657 193 1 047 1952 
243 1952 663 1953 + o 
249 1950 6 1953 1.0:0 1951 
253 190 671 1953 1.066 1953 
264) 4952 676 1953 1.068 1949 
267 1961 678 1950 1.081 1953 
27 1953 700 1953 1.101 1953 
290 1941 H 732 191 1.103 491 
291 45:9 738 1961 1.129 1952 
310 1% 741 192 1 -137 192 
H5 194 716 1944 1.151 1953 
6 1951 747 1943 1.185 1948 
319 4947 750) 1946 1.195 1903 
321 4951 753 1949 1.213 1953 
523 1954 754 1952 1.224 1952 
39 1953 755 1943 1.25 1951 
417 193 756 1%2 1.217 1953 
42 1963 775 1949 1.251 1953 
42 193 780 190 1.27 1953 
4x 1952 #08 1950 1.258 1951 
439 196 8it 1942 1.261 193 
4 193 812 1951 1.241 1953 
445 1952 845 1943 1.290 1953 
472 192 818 1951 1.318 1953 
480 193 820 197 1.318 1952 
50 192 824 1953 1.354 1951 
52% 1938 838 1953 1.35% 1952 


































Société des VOIES FERREES du DAUPHINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 F 
(EN LIQUIDATION) 
72, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 
R. C.: Seine no 193422, 





OBLIGATIONS DE 500 F 3 0/0 (2° SERIE) 1899 





Trace pu 10 aout 1%3 


_— 








Tirage au sort de quatre-ving!-neuf obligations 
formant l'amortissement prévu pour l'année 19583. 









La présente liste comprend: 


? {° Les numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem. 
boursables à partir du 1 octobre 1953 avec le coupon n° lil 
du 17 avril 1954 attaché; 

“ 20 Les numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 
boursables, coupon du 1" avril de l'année suivant le tirage 
attaché. 


Les numéros des obligations non estampillées sont marqués d'un 
astérisque. 

















NUMÉROS |NUMÉROS | NUMÉROS | NUMÉROS | NUMEROS 
amortis amortis amortis amortis amort s 
et années et années et années et années et années 
des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages 
49 (53) + (sa) Er — "4 2-5ù és) 2.7 (40 
405 (53) 8 (53) 1.6 50) ; 5 Ê (50 
108 (45) 800 (53) | 1.699 (52) | 2.537 (51) | 3.381 (53) 
410 (417) 905 (31) 1.709 (49) | 2.586 (53) | 3.382 (52 
412 (: 933 (52) | 4.711 (43) | 2.605 (51) | 3.410 (49 
413 (37 91 (51) | 1.730 (523) | 2.64 (53) | 3.467 (5: 
u5 (52) | 4.012 (53 D Fc 22 50 SAU (53 
490 (53) | 1.064 (53 d S 2.71: 3.52 (38 
4:0 (53) 1.056 (53) 1.922 (53) | 2.729 (53 3.550 (5%) 
457 (52) 2 (sl gr (39) ES - Fe 3.554 (53) 
458 (47) | 4.165 (5% % 3.55 (%) 
ñ 10 (5 1.99 (47) | 2.823 (55 19 (52 
en (| des Os) | 1082 (ss) | 2:88. (40) | 5 OÙ 
sos (un) | dan (és) | 200 (59) | 287% (59) | où (a 
#2 3 | 1207 400) | 2.000 (53) | 2.915 2) + 4 
7 0 | 4257 (39) | 2.106 (53) | 2.973 (63) | 3-59 (52 
39° (33) 1. 74 (53) 2.123 (53) 3.009 (52 3.608 re 
m4 (41) |#1.280 (41) |,2-124 (53) | 3.010 Go : pe 
6 (53) |e1281 (49) | "2-15 (51) | 3.016 (10) | 3-68 (Ni 
#0 (38) | e1: 2.458 (52) | 3.047 (53) | 3-00 (#) 
(59) | 123 (53) | 9173 (53) | 3.063 (41) | 3-72 (53 
S13 (53) | 1.284 (48) 1,542 | 376 (52) 
ms (52) | 1.538 (53) l'as (19) | 3412 (9) | 3.615 (55 
DO 10 (A | 2.255 (49) | 3.159 (43) | 3.833 (49) 
ms Go) Lens (ha) | Pa | 323 |) | sm (ee 
- J «19 De en 
(51) | 41.365 pr 2356 (50 3.159 (48 3.854 (0) 
ge (591128 (9) 257 (53) | 3.461 (51) | 3.86 (53 
vos (00) [etes (O1) | 3:68 (69) | 8:10 (00) | 387 (a 
610 (51) | *1.486 (36) | 2.428 (49) | 3.189 (50) | 3.899 (46) 
611 (44) | 4.496 (51) | 2.440 (18) | 3.197 (2 3.937 (53) 
6% (53) | 1.591 (52) | 2.458 (53) | 3.206 (53) | 3.944 (53) 
744 (17) | 1.550 (53) | 2.470 153) | 3.216 (51) | S.M8 (53) 
769 (52) | 1.597 (53) | 2.474 (53) | 3.220 3.90 (51) 
803 (53) | 41.62 (53) | 2.476 3.242 (48) | 3.968 } 
806 (51) | #1.634 (3%) | 2.530 (53) | 3.56 — “3.906 (44) 
808 (53) | 4.641 (53) | 2.533 (49) | 3.28 (50) | 4.000 (53) 
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SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l’amortissement 
des obligations à lots 


pU 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1588 





Trois cent onzième tirage des obiigations et bons à lots 
(17 août 1953.) 


Le trois cent onzième tirage des obligations à lots de la Compagnie 
de Panama a eu lieu le 17 août 1955 à la succursale du Comptoir 
national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à Paris, à quatorze 
heures trente. 

A ce tirage, il a élé extrait de la roue 7359 numéros qui ont droit 
suivant leur vrdre de sortis aux lots ci-après: 


qe mo 491.551....... 600.000 F, |6° mo  215.682..,,.., 2.000 F. 
> n° 3417.951....... 100.000 7 yo + 2.000 
pe no  462.433......, 10.000 Se me 1.324.687....... 2.000 
ke ne 1.763.029....... 5.000 9 ne 1.392.014... 2.000 
pb no 221.727... . 2.000 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F: 
67.687 624.846 1.019.042 1.471.798 1.734.880 
401.798 662.427 1.089.501 1.508.084 1.771.093 
418.300 703.152 1.155.273 4.557.605 1.817.385 
135.073 172.738 1.159.742 4.630.192 1.853.952 
453.197 652.628 1.1°0.6%4 1.640.758 1.868.819 
286.670 861.951 4.204.968 1.643.076 1.957.154 
453.586 933.093 1.219.030 4.663.948 1.962. 9%) 
567.337 953.585 1.237.595 1.707.676 1.981.858 
588.585 970.063 1.905.357 1.714.907 1.99 &2 
614.293 980.232 1.364.409 1.729.558 1.991.693 
Les 700 numéros suivants sont remboursables chacun par 409 F 
4.944 471.878 338.479 501.169 678.286 
5.510 481.763 316.142 502.888 6:2.060 
6.270 181.915 201.69 518.83 632.878 
11.788 182.230 254.307 520.462 699.143 
19.501 133.095 354.902 528.776 659,521 
29.202 153.289 362.305 530.573 69.910 
29.734 156.092 365.152 536. 809 696.863 
29.966 186.651 365.915 536.387 698.915 
H.782 137.92 Sd; .6.4) 937.136 639.047 
21.120 489.011 HN .258 037.704 701.860 
82.210 19.765 359.873 19.283 109.879 
34.373 193.369 370.749 543.501 726.899 
86.933 200.333 971.093 517.154 709.687 
39.143 204.830 372.334 548.770 710.215 
29.749 203.088 378.238 51.300 712.061 
51.492 204.041 319.435 531.987 712.881 
57.243 205.946 879.985 551.291 719.503 
59.978 26.822 380.820 555.759 722.841 
61.79% 212.377 7.424 558.780 72.995 
62.551 215.497 38N.119 970.491 730.718 
61.408 219.475 395.920 579.176 731.407 
6.844 229.582 296.228 577.390 732.263 
69.933 229.553 397 .400 578.414 735.058 
69.912 233.192 891.874 582.007 736.371 
74.274 233.395 298.458 585.537 735.143 
62.241 235.949 399.312 587.135 740.266 
67.037 25.300 401.925 5x7.604 751.258 
67.361 246.332 403.181 592.374 754.972 
87.589 216.600 404.166 593.851 759.441 
9.6 248.032 401.660 594.812 759.888 
94.692 252.259) 405.007 595.289 762.749 
99.015 253.745 408.954 602.505 763.560 
99.653 253.841 410.524 605.113 764.135 
99.691 257.572 411.661 608.631 765.176 
404.466 257.602 413.094 610.168 766.704 
404.641 253.734 415.066 616.489 769.955 
261.353 418.691 625.7 770.593 
107.242 253 419.067 624.938 770.951 
107.971 261.721 419.518 629.451 T14 .089 
410.719 266.748 436.708 630.129 775.199 


è 
: 
ë 
8 
ë 
ë 


426.876 280.848 458.964 633.001 794.993 
129.093 283.381 359.004 641.627 199.347 


438.684 287.617 466.105 652.947 805.718 
441.094 28.161 491.553 653.MH0 842.463 
112.063 295.779 483.117 655.249 817.054 


46.752 328.812 198.813 668.855 831.146 
468.759 234.809 499 802 670.615 892. 740 
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828. 395 1.02 40 ei 4.529.196 1.752.M2 
KY39,.5%02 1.082.113 { 1.520. 1.787.090 
99.623 1.084.7:0 1.3 41.531.491 1.787.#05 
810.204 1.0 .317 LL 1.533.151 1.791.019 
847.049 41.08.77 1.3 4.5%.46 1.792.011 
848.959 14.0M1,92 | 1.3 1.557.118 1.793.400) 
849.958 | 1.095.754 | 14 1.537.718 1.794.303 
Ko), 912 1.101.221 | | 1.5:1.0 9 1.195.296 
R02.540 | 4.101.N4 | 1.5 1.543.021 1.7%5.°0) 
KO, 42 1 1.102.228 | 1.2 1.548.788 1.19<,435 
6.697 1.109.977 1.2 14.50.0271: 1.,92.142 
851.184 4.106.499 | 1: 1.558.110? RCT 51 
Sd). 778 1.110.987 | 1.3 1.560.272 1.S07.473 
865.823 1.117.429 1.3 1.570.439 1.809.885 
LCL PLAN 1.129,54 4 .: 1.515.043 1.510.654 
K78.970 1.121.553 + 1.576.244 1.811.692 
879.951 1.121.845 1.4 1.576,64 1.511.760 
84.501 1.122.471 4. 1.578.184 1.813.%6 
01.650 1.122.819 1.4 1.579.858 1.818.514 
909.279 1.123.954 1 1.581.789 1.52%,407 
910 ,K3 1.128.436 4.2 1.584.604 1.? CET 
915.616 1.129.432 4.1 1.586.701 1.82 X) 
916.32 4.131.930 4.: 1.983.241 1.534.222 
919,25 1.433.012 3.9 1.593.52 1.424.003 
922,100 1.123.471 1.2 1.596.893 1.83 #2 
31.588 1.131.898 1. 1.598.031 1.830.054 
025.290 14.137.029 1.3 1.598.267 1.5%5.904 
029,676 1.137.704 1.5 41.59.07 185.96 
20,155 1.410.563 .: 4.602.222 1.558.722 
09.005 1.141.923 1. 1.602,00) 1.N14.159 
9:0.7M 1.160.908 1. 1.617.124 1.514.603 
9:3.459 1.161.007 1.3 4.607.893 1.n 16 
051.23 1.161.222 4.4 1.608.379 1.# 66 
054.022 1.172.139 1.4 1.608,41 1.845.427 
04.925 1.172.268 1. 1.611.003 1.541.908 
050.111 4.174.791 1.1 1.611.1:5 1.507.32) 
951.009 1.175.706 1.4 1.614.891 1.561.915 
053.616 1.156.116 ci 4.615.94n | 1.966.999 
957.597 1477.33 4. 1:634.165 |  1.:66.749 
058.014 4.182.432 . 1.671.826 1 704 
a), 412 1.487.271 BR 1.641.609 1 614 
061,576 1.183.911 1.1 1.615.463 1.878.706) 
064.156 1.1#7.903 41. 1.647.906 1.881.813 
974.23 4.188.976 1. 1.652.266 1.835.319 
978.599 1.191.214 1. 41.6:2.316 1.890.503 
950.609 1.192.n02 4.4: 1.653.225 1.91.2'4 
091.090 1.196.558 1.4 1.654.012 1.891.915 
081.767 1.196.766 41.4 1.667.825 1.894.474 
Où1.497 4.94,953 1.1 1.667,92 1.597.057 
RG. 725 1.210.071 41.4 41.670.553 | 4900 &0 
0.974 1.211.638 4 .4 1.672.745 | 1,013, SN} 
005.719 1.211.791 4.40, 1.679.472 1.910 } 
Q 21 1.212.397 1.491.576 1.078.449 1.91 3 
09e . 4 14 1.216.355 1.151.995 1.679.724 1.925.923 
4.000.059 4.217.596 4.452.236 1.609.968 1.993.533 
1.000.113 1.221.133 1.452.273 1.4 .201 1.929.051 
41.000.239 1.22. 1.454.074 1.695.922 1.9°0.C87 
4.001.342 1.22S,103 1.451.20 1.600.233 1.021.013 
1.042.404 1.228.313 1.454.781 1.699.583 1.932.572 
4.02%.08S 41.23.9277 1.457.358 1.629 965 1.94:.052 
1.029. 4 1.231.907 1.260.119 4.705.901 1.945.515 
4.02% .251 1.241.406 1.562.553 1.708.006 1.950.191 
41.0%,.410 1.252.186 1.467.508 1.709.667 1.952.656 
1.0%.521 4.252.225 1.469.822 1.710.623 1.957.863 
41.040.973 1.251.233 1.478.149 1.718.459 1.958.153 
4.011.484 1.265.431 1.478.772 1.719.923 1.938,86 
4.042.350 1.399.207 41.41.55 1.720,403 1.960.661 
1.043.391 1.270.440 1.488,30 1.727.806 1.961,11 
1.044.921 1.274.913 1.4°9.830 1.729.818 1.961.781 
1.045.977 1.976.058 1.4M.479 1.781.823 1.961.071 
1.048.148 1.976.214 1.493.686 4.739.917 1.965.917 
1.019.970 1.271.257 1.491.085 1.747.-83 1.970.421 
4.051.005 1.279.183 41.491.669 1.749.845 1.970.739 
4.052.937 1.282.149 1.497.265 1.750.111 1.977.220 
1.054.908 1.234.341 1.498.276 1.755.772 1.971.734 
1.060.739 1.265.930 1.501.527 1.760.821 1.982.699 
1.061.719 1.200.648 1.506.370 1.763.522 1.987.106 
1.066.508 41.293.218 1.509.021 1.766.022 1.98 ,499 
1.066.978 1.294.690 1.509.899 4.774.141 1.991.228 
1.068.773 1.294.872 1.510.806 1.776.102 1.992.252 
1.074.246 1.300.797 1.519.504 4.771.799 1.993.461 
1.031.599 1.901.471 41.522.071 1.778.161 1.995.424 





Le payement des lots aura lieu, à partir du 17 septembre 1953, À 
la succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 

N. B. — Depuis le 16 août 4912, les tirages ont lieu quatre fois par 
an: 15 février, 145 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés an 
34 décembre 1952 a été insérée au Journal officiel du 15 février 193 


AVIS IMPORTANT 





Des agen's de certaines maisons financières praposent l'acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels. . ë 

La société civile ur l'amortissement des obligations à Jots du 
Canal de Panama (émission de juin 188) croit devoir signaler au 
public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de plarement, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 69, RUE DU FAUBOURG-SaIvr-HoOvORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:55 
DE LA 
Société alsacienne et lorraine d'électricité, 


Les porteurs d'obligations % 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de 

Société alsacienne et lorraine d'électricité sont informés que 
’amortissement du 1 novembre 1%53 a été réalisé par voie de 
rachats en Bourse. En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
lirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


CPP PPS SLLLPPPPPPLLSLPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPIIP 


AVIS DIVERS 


OBLIGATIONS 3 020 
(réseau ancien et réseau complémentaire) 
DE LA 


Sociste Autrichienne-Hongroise des Chemins de Fer de l'Etat 








Recouponnement des obligations. 
Mise en payement d'une répartition. 


La caisse commune des porteurs des dettes publiques autri- 
chienne et hongroise, 22, boulevard de Courcelles, Paris, procède, 
à partir du 15 septembre 1953, au recouponnement des obliga- 
tions 3 0,0 (réseau ancien et réseau complémentaire) de la Société 
autrichienne-hongroiss des chemins de fer de d'Etat. 

Elle invite les porteurs à déposer, à cet effet, les talons de ces 
titres, avec les coupons n°s 29 et 30 attachés, auprès des établis- 
sements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Crédit lyonnais. 

L'admission au recouponnement est subordonnée à un contrôle 
réalable de l'origine de propriété des obligations. Elle sera, en 
Le cas, accordée à tous les titres achelés au marché officiel de 
la Bourse de Paris. 

L'établissement dépositaire payera, lors de la délivrance de la 
nouvelle feuille de coupons, et sous déduction de l'impôt français, 
une répartition égale à la contre-valeur de 0,25 dollar des Etats- 
Unis. Cette contre-valeur sera décomptée au cours du change coté 
au marché officiel de la Bourse de Paris à la date du payement. 

Conformément à l'accord de Prague, le droit au payement de la 
répartition sera prescrit dans le délai de cinq ans à dater de sa 
mise en payement. 





re . 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


47 soût 1953, Déclaration à ka préfecture de Tarn-et-Garonne. Syndi- 
cat des ciñsseurs et des propriétaires de la Commune d'Auty. But: 
emélioration de la chasse, protection des récolles et des animaux 
utiles; destruction des nuisibles; repeuplement du gibier et pour- 
suite de tous les délits de chasse. Siège social: mairie d’Auty. 


48 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Cercle des 
Jeunes de Maupas, But: groupement éducatif et récréatif de la jeu- 
nesse. Siège social: mairie de Maupas. 


9 août 1953. Déclaration À la préfecture du Gers. Groupement des 
chasseurs de Sainte-Marie. But: protection et repeuplement du gibier; 
répression du braconnage ; destruction des animaux nuistbles. Siège 
social: mairie de Sainte-Marie. 


2% août 1953. Déclaration à la préleeture de l'Eure. Union sportive 
de Saint-Georges-Motel. But: pratique du football. Siège social: mai- 
rie de Saint-Georges-Motel. 





2% août 1953. Déclaration à la sousprélecture de Coutances. Centre 
La t ménager. Bul: diffuser l'enseignement ménoger en 
suscilant des cours, des réunions, des consultations et autres act. 
vités, mettant à la portée des femmes et des jeunes flles Ja possi. 
bilité de parlaire leurs connaissances dans le domaine des sciences 
domestiques. Siège social: hôtel de viile de Vil:edieu. 


2%6 août 1%3. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Société de 
chasse de Giel. But: grapement des propriélaires et chaseurs 
repeuplement du gibier; destruclion des nuisibles, Siège sxial: 
domicile du président Léonce Daubert, Giel. ? 


27 août 1%53. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Société de chasse La Diane de Saint-Rogatien. But: rég'ementaiion 
de la chasse; répression du braconnage; repeuplement du gibier, 
Siège social: mairie de Saint-Rogatien. 


21 août 1%3. Déclaration à la préfecture de Belfort. Les Amis d'Et 
mond-Miellet. Bul: conserver son souvenir. Siège social: 1, rue 
Stroltz, Belfort. 


27 août 1953. Déclaration à la sousprélecture de Béthune. La Commu. 
nale d'Angres. But: réglementation de la chasse, Siège social: calé 
Robert, rue R.-Salengro, Angres. 


% août 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Vienne. La Saint. 
Hubert de Meyzieu. But: organisation de la chasse ; défense des inté. 
rèts cynégétiques dans la commune de Mevyzieu; proteclion du gibier 
el des récoltes. Siège social: mairie de Meyzieu. 


H août 1%9. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso. 
ciation de gestion de l’hospice communal de Saint-Julien-de-Concelies. 
But: rassembler les personnes âgées afin de les décharger de tous 
problèmes matériels. Siège social: hspice de vieillards, Saint-Julien. 
d-Concelles. 


4 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso. 
ciation sportive de l'Automobile-Clu» de Cannes. But: répandre le 
goût des sports mécaniques par l'automobile, étudier les questiors 
de nature ê en favoriser le développement sur le plan local, régional 
et national. Siège social: 21, quai Saint-Pierre et 5, rue du Port, 
Cannes. 


4 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Aide 
française aux personnes déplacées, But: aide aux personnes dépla- 
cées. Siège social: 2, rue Cérès, Reims. 


& septembre 193. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicate 
des anciens du génie et des transmissions de Saint-Etienne 
et de la région. But: resserrer les liens de bonne camaraderie el de 
sodidarité entre ses membres. Siège social: café de la Presse, 6, rue 
Gérentet, SaintÆtienne. 


9 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Loire-In'é- 
rieure. - de l'enseignement agricole et ménäger rurai de 
la Rouxière, But: grouper les ruraux et rurales en vue de favoriser 
la formation de la jeunesse par l’enseignement agricole et ménager. 
Siège social: salle Saint-Maurice, la Rouxière. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1953: page 7612, 2% colonne, 
æ insertion, au lieu de: « Photo-Club », lire: « Photo-Ciub de l'im- 
primerie de l'Est ». 





MODIFICATIONS 


18 août 1953. Déclaration à la gg de police, Pokrov Protection. 
Transfère son siège social du 46, avenue de New-York, au 9 bis, rue 
Vktor-Gelès, Paris, et modifie la composition de son bureau. 


19 août 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Modifications 
apportées aux statuts et à ka composition du conseil d'administration 
de la Fédération des conseils de parents d'élèves des écoles laïques. 
But: velller à Ja défense des in'érêts matériels et moraux de l’école 
laïque. Siège social : 12, place de l’Hôtel-de-Ville, Privas. 


24 août 1953. Déclaralion à la prélecture de Poitiers. La Concorde. 
Modifications aux statuts. But: enseignement et pratique du tr. 
Siège social: mairie de Gençay. 


% août 1953. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. L'Associa- 
tion tourangelle des aides familiales rurales, Modifications aux Sir 
tuts et à la composition du bureay. Change de titre et devient 
Fédération départementale des associâtions locales d'aides familiaies 
rurales. Siège social: au Portail, commune de Fondeltes. 


"mn 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81. quai Voltaire 





